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I ­ LES FAITS 

­ 1974 

975 

Lancement de deux produits couverts par un 
brevet : Bellater et Primagarde ; accord de 
codistribution entre les sociétés AGRISHELL, 
CIBA­GEIGY et PROCIDA, afin d'accélérer la 
croissance en volume de ces spécialités dans 
un contexte de vive concurrence ; 

Déchéance du brevet sur les triazines (spécia­

lité d'herbicide) dont CIBA­GEIGY était titu­
laire : 

1977 Les codistributeurs du Bellater et de la Prima­
garde se concertent pour fixer des conditions 
commerciales communes et des prix­planchers ; 

2 mai 1978 RHODIAGRI et CFB (B.A.S.F.), codistributeurs des 
"Avadex" se communiquent leurs prix moyens de 
vente : 

16 mai 1978 Accord entre AGRISHELL et CIBA­GEIGY, tendant 
à relever le prix des triazines ; par la suite 
l'accord est étendu à d'autres sociétés : 

­ 4 août 1978 

1978/1979 

Les sociétés BAYER et CFB (B.A.S.F.) se concer­
tent pour maintenir un écart de prix artificiel 
entre deux désherbants pour les betteraves : le 
Goltix et la Pyramine ; 

RHONE­POULENC y\GROCHIMIE, détenant des droits 
de propriété industrielle sur 1 ' Isoproturon, "­Ï 
tente, par des accords avec d'autres sociétés 
de réduire la part de marché de 1'isoproturon 
pur au profit de spécialités, composées d'un 
mélange de ce produit, plus chères et plus ré­
munératrices ; 

­ 28 décembre 1981 Le ministre de l'Economie et des Finances saisit 
la Commission de la concurrence d'un dossier re­
latif à la situation de la concurrence sur le 
marché des produits phytosanitaires ; 

26 mai 1983 La Commission de la concurrence émet l'avis que 
la plupart des sociétés intervenant sur ce mar­
ché ont commis des infractions souvent graves 
justifiant l'application de sanctions pécuniai­
res : 

2 novembre 1983 Le ministre de l'Economie, dans sa décision 
83­­10/DC, prononce des amendes sensiblement 
réduites par rapport à celles qu'avait recom­

mandé la Commission (1,3 millions de francs à 
CIBA" GEIGY, 400 ООО F â AGRISHELL, 800 ООО F 
à PROCIDA, 400 ООО 
BAYER et 200 ООО F 

RHODIAGRI, 500 ООО F a 
B.A.S.F. notamment). 



II - LE DROIT 

L'article 50, al.l, de l'ordonnance 45-1483 du 30 juin 1945 prohibe : 

"Les actions concertées, conventions, ententes expresses ou 
tacites, ou coalitions sous quelque forme ou pour quelque 
cause que ce soit, ayant pour objet ou pouvant avoir pour 
effet d'empêcher, de fausser ou de restreindre la concurrence, 
notamment : 

- en faisant obstacle à 1 'abaissement des prix de revient, de 
vente ou de revente ; 

~ en favorisant la hausse ou la baisse artificielle des prix j 

- en entravant le progrès technique ; 

- en limitant l'exercice de la concurrence par d'autres entrepri­
ses". 

L'article 51 de la même ordonnance dispose : 

"Ne sont pas visées par les dispositions de l'article prédédent 
les actions concertées, conventions ou ententes, ainsi que les 
activités d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises occupant 
une position dominante : 

2°/ lorsqu'elles résultent de l'application d'un texte législatif 
ou réglementaire ; 

2°/ dans la mesure où leurs auteurs peuvent en justifier, lorsqu'el­
les ont pour effet d'assurer le développement du progrès économi­
que, notamment par l'accroissement de la productivité". 

1er PROBLEME : Accords_relatifs_au_£rix_de_2roduits_a£r 

^EËYË.Ê_ËêB5_iË_'^2Bêiïîê_Pykii£ 

A - LE PROBLEME 

1 °/ P^étent-u^^ ê̂£_H2r̂ '̂ ££ 

a) l'Administration économique : 

prétend que les accords intervenus ont eu pour objet soit de relever les 
prix de vente des produits, soit de s'opposer à leur baisse, et, en toutes hypothèse»^ 
de diminuer ou de supprimer la concurrence entre les entreprises ; 

b) Les producteurs poursuivis : 

prétendent que les accords en cause n'ont pas, ou très peu, été suivis 
d'effets ; 



que les prix de vente des spécialités à base de triazine étaient d'un 
niveau tel que le titulaire du brevet envisageait d'en cesser la fabrication ; 

que la production et la vente de ces mêmes spécialités ont contribué 
au développement de l'agriculture. 

Des accords entre producteurs sur les prix de vente des produits et, 
plus spécialement, les accords tendant à relever les prix de spécialités dont 
le brevet est tombé dans le domaine public, constituent-ils des ententes prohi­
bées par les dispositions de l'ordonnance du 30 juin 1945 ? 

"(La concertation) qui a eu pour objet de relever le 
prix de vente des triazines ou, à tout le moins, de 
freiner leur baisse, même si elle a été dépourvue d'ef­
fet en raison de la concurrence exercée par d'autres 
sociétés (...) tombe sous le coup des dispositions de 
l'article 50. 
"Même si elle n'a pas été suivie de l'effet escompté, 
cette concertation revêt un caractère particulier de 
gravité dans la mesure où elle concerne un produit qui 
avait cessé depuis peu d'être couvert par un brevet. La 
société qui fut titulaire de ce brevet, et qui a béné­
ficié en ce qui concerne les triazines d'une protection 
légale qui lui a permis d'occuper pendant dix-sept ans 
un marché important, a ainsi tenté, par le biais d'une 
concertation de faire obstacle à la concurrence qui 
devait s'instaurer après la chute du brevet (...). 
"Si (...) la production et la vente de spécialités à 
base de triazine ont représenté un progrès important 
pour le développement de l'agriculture, cette contribu­
tion au progrès économique a trouvé une contrepartie 
dans la protection légale dont (le titulaire) a bénéficia 
pendant la d,urée de valid.ité du brevet. Ce moyen ne peut 
donc utilement être invoqué pour solliciter le bénéfice 
de l'article 51-2° de l'ordonnance du ZO juin 1945. 
"De même, en admettant que le prix de vente des triazines 
ait été à un niveau tel que (le producteur) a envisagé 
l'abandon de la fabrication de ces produits, rien n'in­
terdit de penser que cette fabrication aurait pu être 
poursuivie par d'autres sociétés concurrentes plus com­
pétitives ou soucieuses de compléter leur gamme de spécia­
lités. Ainsi, il n'est nullement établi que le progrès 
économique impliquait l'existence de la concertation liti­
gieuse ". 



2°/ Commentaire de la so'Lution 

Pour la troisième fois depuis sa création, la Commission de la concur­
rence condamne les pratiques tendant à se prémunir contre les conséquences de la 
chute d'un brevet dans le domaine public. Lors de l'affaire des médicaments géné­
riques (avis du 21 mai 1981, J.O. 28 janv.1982), c'étaient les pharmaciens d'of­
ficines, revendeurs de spécialités pharmaceutiques, qui en boycottant les généri­
ques dont les prix étaient inférieurs à ceux des produits sous brevets, tentaient 
de préserver leurs marges. La Commission avait donc rappelé que le monopole atta­
ché au brevet est limité dans le temps et qu'il est "fatal qu'en l'absence d'autres 
barrières â l'entrée, le nombre des producteurs s'accroisse après la période de 
protection du brevet et qu'une concurrence par les prix s'instaure" (cf. Dossiers 
Brevets 1982.V.n°6). 

Les titulaires de droits de propriété industrielle acceptent également 
mal l'apparition de la concurrence après l'expiration du brevet. Ainsi, le groupe 
Boehringer, qui détenait en raison du brevet un monopole de la production du Dipyri­
damole, a tenté, par divers moyens, de conserver une position dominante après la 
chute du brevet, notamment en ne modifiant pas la redevance de 4 % destinée norma­
lement à rémunérer la licence d'exploitation du brevet et celle d'exploitation de la 
marque, alors que seule cette dernière aurait dû être rémunérée à partir de ce 
moment et que le prix de cession du Dipyridamole comprenait déjà une part destinée 
â rémunérer la recherche faite en Allemagne. La Commission a donc considéré que ces 
activités constituaient l'infraction d'abus de position dominante et justifiaient 
d'infliger des sanctions pécuniaires administratives au contrevenant (avis "Marché 
du Dipyridamole", 28 avril 1983, B.O.C.C. 31 août 1983, p.249). 

Le problème posé dans le cas d'espèce est abordé sous l'angle de la 
prohibition des ententes. La Commission estime que les pratiques par lesquelles 
le titulaire du brevet s'efforce d'empêcher la concurrence par les prix qui 
devrait normalement jouer après la fin de la période de protection accordée par 
la loi, en obtenant le concours des sociétés qui s'approvisionnent;aurptës de 
lui, constituent des ententes de prix interdites par l'article 50 de l'ordonnance 
de 1945. Le fait que cette société ait été l'instigatrice de l'entente constitue 
une circonstance aggravante de l'infraction et l'avis tient compte du fait que les 
autres participants n'ont eu qu'une attitude "passive". 

L'avis ne conteste pas, toutefois, que l'auteur d'une invention brevetée 
contribue au développement du progrès économique grâce à cette invention ; mais il 
estime que le monopole d'exploitation conféré au titulaire du brevet constitue une 
contrepartie suffisante des efforts entrepris et ne saurait justifier les restric­
tions de concurrence postérieures à la chute du brevet. Une solution identique a 
été appliquée aux clauses d'exclusivité insérées dans certains contrats portant sur 
des produits nouveaux : pour la Commission, elles ne trouvent leur justification que 
pendant le laps de temps où l'innovation confère un caractère aléatoire aux investis­
sements et comporte un risque pour les entreprises (avis "Publicité sur les abribus 
et le mobilier urbain", 23 février 1978,J.0.D.A. 1979,P.26). 



2ëme PROBLEME : Çoncertations_entre_codistributeur groduit 

A - LE PROBLEME 

a) L'Administration économique : 

prétend que les accords conclus entre codistributeurs d'un produit cou­
vert par un brevet n'échappent pas à l'application des règles de concurrence ; 

que la détermination de prix communs, de conditions commerciales iden­
tiques, ou l'échange d'informations sur les prix sont des pratiques interdites par 
l'article 50 de l'ordonnance du 30 juin 1945. 

b) Le concédant et les codistributeurs du produit : 

prétendent que les accords de ce type, d'usage courant, n'entrent pas 
dans le champ d'application de l'ordonnance du 30 juin 1945 ; 

qu'il existe des dérogationsà l'interdiction d'imposer des prix ou des 
marges en ce qui concerne les produits couverts par un brevet ; 

que ces accords, dont l'objet était d'accroître la production et la dis­
tribution de ces spécialités dans un contexte très concurrentiel, n'ont pas conduit 
à pratiquer des prix élevés. 

2°/ £'2222£_du_£TOfcZ.£me 

Les contrats conclus entre le concédant et les distributeurs ou entre 
les codistributeurs d'un produit couvert par un brevet entrent­ils dans le champ 
d'application des dispositions prohibant les ententes anticoncurrentielles ? 

Dans l'affirmative, peuvent­ils bénéficier des faits justificatifs édic­
tés par l'article 51 ? 

В - LA SOLUTION 

"La oivconstance qu'une spécialité soit couverte par un 
brevet n'exclut pas que les dispositions de l'article 50 
de l'ordonnance du 30 juin 1945 puissent trouver applica-

tion, si les comportements entre entreprises à propos de 
cette spécialité, quand bien même ils se rattacheraient 
â l'exécution d'un accord de brevet, s'analysent en des 
actions concertées, conventions, ententes expresses ou 
tacites ou coalitions sous quelque forme ou pour quelque 
cause que ce soit et remplissent les autres coyiditions 



d'application de l'article hO". 
"Ainsi, les concertations (...) tendant à la détermination 
d'un prix commun et de politiques commerciales identiques 
entrent dans le champ d'application de l'article 50". 
"Il en est de même des échanges d'informations relatifs aux 
prix auxquels se sont livrés les (codistributeurs". 
"Les conventions de distribution conclues entre (concédant 
et concessionnaires) ne sauraient être regardées comme 
licites dès lors qu'elles auraient pour objet ou pour effet, 
même indirect, de limiter la liberté du concessionnaire de 
fixer lui-même, comme il l'entend, les prix et les condi­
tions de vente de la spécialité'.' 
"Si le second alinéa (de l'article '¿7-4° de l'ordonnance du 
30 juin 1945) prévoit la possibilité de déroger à l'interdic­
tion d'imposer des prix ou des marges, pour un tenrps déter­
miné par arrêté interministériel, notamment s 'agissant de 
produits nouveaux ainsi que de produits couverts par l'ex­
clusivité d'un brevet d'invention ou d'une licence d'exploi­
tation, en l'absence de tels arrêtés relatifs aux spéciali­
tés concernées, l'interdiction formulée au premier alinéa 
est applicable à ces produits". 
"Ainsi, bien que les concertations de ce type entre codis­
tributeurs ou entre le concédant et les codistributeurs de 
produits phytosanitaires couverts par un brevet soient d'usa­
ge courant et communément regardées comme un corollaire de 
la détention du monopole conféré par le brevet, elles entrent 
dans le champ d'application de l'article 50,pour autant que 
soient remplies toutes les conditions de cette application". 
"Toutefois, s 'agissant de produits couverts par un brevet 
et sur lequel les sociétés détentrices des brevets disposent 
d'un monopole de fabrication et de distribution, la oodis-
tribution est de nature à accroitre la production et la dij'-
fusion de ces spécialités et à concourir au progrès économi­
que dans la mesure où la concertation entre codistributeurs 
ne produit pas d'effets sensibles sur les prix desdites 
spécialités (...)". 
"En définitive, les concertations dont il s'agit, qui se sont 
déroulées dans le cadre d'accords de co distributions de pro­
duits protégés par un brevet, n'ont que faiblement restreint 
la concurrence rendue plus ouverte par la codistribution et 
(...) peuvent être regardées comme couvertes par les dispo­
sitions de l'article 51-2° de l'ordonnace du 30 juin 1945". 

2 V 2omm£nta2;^e_d£_Za__solution 

La Commission technique des ententes et des positions dominantes avait, 
antérieurement à la réforme de 1977, posé la règle selon laquelle il faut distin­
guer entre 1'existence d'un droit de propriété industrielle, qui ne peut tomber 
sous le coup des incriminations éd ic tées par l'article 50 de l'ordonnance du 30 
juin 1945, et son exercice abusif qui constitue une infraction (cf. Dossiers 
Brevets, précité). La Commission de la concurrence ne s'était pas encore prononcée 
sur la licéité des accords fondés sur des droits de propriété industrielle. Pour la 
première fois, elle affirme que les comportements relatifs à l'exécution d'un accord 
de brevet peuvent tomber sous le coup de la qualification d'entente illicite s'ils 
réunissent les conditions d'application de l'article 50, al. 1 : entente, entrave à 
la concurrence, imputabilité de l'une à l'autre. Contrairement à une Croyance lépan-
due,, les accords entre un concédant et ses codistributeurs ou entre ces derniers ne 



constituent pas un corollaire du monopole légal conféré par le brevet et peuvent 
être prohibés s'ils réunissent les conditions précitées. 

En l'espèce, la première condition était réalisée du seul fait des 
contrats conclus : l'article 50 vise, en effet, les "conventions". La condition 
d'entrave à la concurrence résultait des pratiques relatives au prix. La Commission 
rappelle que les accords de distribution sont illicites lorsqu'ils tendent à limi­
ter la liberté du concessionnaire de fixer lui-même les prix et les conditions de 
vente. Parçillement, les écharges d'informations sur les prix sont condamnés, selon 
une jurisprudence constante,lorsque les données communiquées sont suffisamment pré­
cises et individualisées pour permettre aux entreprises auprès desquelles elles 
sont diffusées d'identifier les parties aux transactions, et lorsqu'elle portent 
sur des produits suffisamment homogènes et substituables pour que la concurrence 
puisse s'exercer par les prix (avis "Marché des appareils destinés â la régulari­
sation du chauffage et à la climatisation", 5 juin 1980, J.0.D.A.1981,p.274). 

Pans le cas particulier, toutefois, la Commission a reconnu que la co­
dis tribution est de nature à favoriser la diffusion des spécialités phytosanitaires 
et, doiic, à concourir au progrès économique. Les concertationsn'avaient eu qu'une 
faible incidence sur le niveau des prix qui ne pouvaient être fixées à un niveau 
trop élevé sans freiner la pénétration du marché par ces produits. Elles n'ont pas 
été condamnées par application des dispositions de l'article 51 de l'ordonnance 
susvisée. Il en eût été autrement en cas d'entente avec les autres producteurs de 
produits substituables. 

Observons, pour conclure, que la Commission de la concurrence est appelée 
de plus en plus fréquemment à se prononcer sur la conformité aux règles de concur­
rence des accords fondés sur des droits de propriété industrielle et que les condam-
natiops se traduisent par des amendes souvent très lourdes. 



п. — AVIS DE LA COMMISSION 
{Séance du 26 таг 1983.) 

La commission de la concurrence , s iégeant en format ion p lén iè re . 
V u les ordonnances n " 454483 et 45­1484 du 30 ju in 1945, modifiées, 

respec t ivement re la t ives aux prix e t à la constatat ion, la poursu i te 
et la répress ion des infract ions à la législation économique ; 

Vu la loi n° 77­806 d u 19 jui l le t 1977 relative au cont rô le de la 
concur rence économique e t à la répression des entente« illicites et 
d e s abus d e posi t ion dominan te , ensemble le décre t n" 77­1189 du 
25 octobre 1977 f ixant les conditions d'application de ce t t e loi ; 

Vu les art icles 37, 38 «t 40 de la loi n° 73­1193 d 'or ienta t ion du 
. commerce e t de l ' a r t i sana t d u 27 d é c e m b r e 1973 ; _ 

Vu la loi n° 77­771 du 112 jui l le t 1977 s u r le contrôle des produi t s 
chimiques ; , ,. , ,. 

Vu la circulai re du 10 j anv ie r 1978 relative aux re la t ions commer­
ciales en t r e en t r ep r i se s ; 

Vu la décision d u Conseil d 'Eta t n° 10486 du 13 mars 1981 ; 
V u la l e t t r e d u 28 d é c e m b r e U931 pa r laquelle le min i s t r e d e 

l 'économie e t des. f inances a saisi la commission de la concur rence 
d'un dossier relatif à la s i tua t ion d e l a concur rença s u r le m a r c h é 
des produ i t s phytosan i ta i res ; ^ . • . 

Vu les observat ions présen tées p a r les par t ies in té ressées sur le 
r a p p o r t qui leur a é té communiqué le 10 mars 1983 ; 

IPar l e t t r e du 28 d é c e m b r e 1981, le ministre de l 'économie et 
des f inances a saisi la commission de la concur rence d 'un dossier 
concernan t 'des faits susceptibles d'avoir res t re in t la concu r r ence 
sur le marché des produi ts phytosan i ta i res en mat iè re n o t a m m e n t 
d e fixation d e s prix, d'action sur un dis t r ibuteur , d'accords de 

codistr ibii t ion et de r épa r t i t ion de marchés , dont ceux de l 'ancien 
Service d'exploitat ion indus t r ie l le des tabacs et a l lumet tes 

. (S. E. 1 T. A.). 
Les faits ainsi visés pa r !a saisine ministerie'lle, dont certains 

r e m o n t e n t à 1977, datent , p o u r la plupar t , des années 1979 et 1980. 

I. Sur les caractéristiques des marchés concernés : 

a) Les produi ts : 
Les produ i t s phytosan i ta i res sont des produi t s chimiques utilisés 

pour t r a i t e r et p r o t é g e r des plantes ou prése rve r des produi ts 
agricoles récoltés. П s 'agit d e formulat ions chimiques simples ou 
complexes composées de d e u x é léments : la mat ière active et les 
adjuvants ; l 'ensemble cons t i tue une spécial i té vendue sous un 
nom de m a r q u e . 

On d é n o m b r e ainsi envi ron 6 000 spéciali tés dont 2 000 sont 
commercial isées . 

La découver te et la misa au point de mat iè res actives nouvelles 
impliqueoit des recherches impor t an t e s et coûteuses qui sont le plus 
souvent le fait des grands groupes chimiques . 

Les mat iè res actives nouvelles sont couver tes p a r des brevets 
p e n d a n t u n e période de vingt ans. La place de ces b r e v e t s ©t des 
accords d e fabrication et de dis t r ibut ion qui s'y r a t t achen t est 
essent ie l le dans ce secteur . Les sociétés qui n 'ont pas découver t d e 
mat iè res actives nouvelles ou les mat iè res actives nécessaires p o u r 
complé ter l eu r gamme de produi t s sont condui tes à négocier avec 
d 'autres concur ren ts des accords de codistr ibut ion. De ce point de 
vue, le m a r c h é nat ional n e peu t ê t re isolé du con tex te in ternat ional , 
la concession d'une spécialité sur . le marché français en t r a înan t 
souvent sur un a u t r e m a r c h é une réciproci té de même na tu re . 

Le nombre des spéciali tés dont le breve t est arr ivé à échéance 
est impor t an t et concerne des produi ts per formants . Les produi t s 
ainsi banalisés seront encore plus nom­breux dans les prochaines 
années . 

Les sociétés qui f ab r iquen t ces. produi t s phytosani ta i res déve­
loppent une poli t ique d e marques . L' impact de cet te poli t ique n'est 
pas négl igeable , même si celle­ci est cont ra r iée pa r les connaissances 
techniques de la distr ibut ion, et no tammen t des coopérat ives agri­
coles, elles­mêmes pous.sées dans cet te voie pa r le t ravai l de 
vulgarisat ion de n o m b r e u x ins t i tu t s t echniques agricoles. 

Malgré le carac tère sophis t iqué de cer ta ines spécialités et en dépit 
de la sensibi l i té de ces marchés à l ' innovation, les produi t s phyto­
sani ta i res sont généra lement soumis à la concurrence d 'au t res 
produi t s subst i tuables Bs se p r ê t e n t donc de plus en plus, à une 
concur rence par les pr ix . Toutefois , l 'application de certains accords, 
n o t a m m e n t de distr ibut ion, l imi te les effets de la concurrence et se 
conjugue dans ce sens avec l 'existence d e positions privilégiées plus 
ou moins durables dues â la découver te de produi ts nouveaux et 
per formants . 

.Les produi t s phytosani ta i res n e peuven t ê t r e vendus sur le 
m a r c h é français que si, préa lab lement , ils on t reçu une homologat ion 
de l ' adminis t ra t ion des t inés à m e s u r e r l eu r efficacité e t à tes ter 
l eu r innocuité . Cette homologat ion es t accordée au vu d' informations 
p o r t a n t sur les résul ta ts expér i . i ientaux recueillis à la sui te d'essais 
biologiques de la spécialité. 

b) La product ion : 

­ groupes chimiques mondiaux présen t s _ 
m a r c h e français par l e u r s filiales, une vingtaine de sociétés se par­
t agen t le marché et aucune d 'en t re elles n'y occupe une pa r t t r è s 
impor t an te . Ainsi, 'à l 'époque des faits, q u a t r e sociétés ou groupes 
de sociétés occupaient chacun 10 à 13 p. 100 de ce m a r c h é : Rhône­
Poulenc (Pepro + Rhodiagri), Ciba­Geigy, Procida et 'Bayer ; u n e 
dizaine d e sociétés couvraient chacune 2,5 à 10 p. 100 du m a r c h é : 
Sopra, La Quinoléine, C. B. F. 'B. A. S. F.), Sandoz, Schei ing, Seppic, 
La Lit torale , AgnsheU, EU Lilly. L'appari t ion de produi t s nouveaux 
ou le changement de poli t ique de distr ibution peu t faire p e r d r e en 
u n e ou deux années 2 à 3 o. 100 de par t s de m a r c h é 'à une société. 

c) L'util isation : 
La consommation natiormle de produi ts phytosan i ta i res représen­

tait en 1979 8,2 milliards de francs, et en 1980 7,6 milliards de francs. 
Le m a r c h é français était alors Je t ro is ième m a r c h é mondial e n 
volume. П est vra isemblablement celui sur lequel s'affrontent les 
produi t s les plus per fo rman t s . 

L'util isation de produi t s phytosani ta i res est en expansion cont inue 
depuis t r e n t e ans (4­ 7,0 p, 100 pa r a n ) ; de 1970 à 1979 elle s'est 
mult ipl iée p a r 2,3 ; en 1930 elle a crû de 22 p . 100. Cette croissance 
est plus rapide que celle q u e connaissent nos pa r t ena i r e s de la 
Communau té économique e u r o p é e n n e . 

­Aussi les produi t s phytosan i ta i res r e p r é s e n t e n t un poids croissant 
dans les coïisommations in te rmédia i res agricoles, malgré une évolution 
modérée de leur prix. Alors qu 'en 1970 ils occupaient 5,7 p . 100 de 
ces consommations in te rmédia i res , en 1981 ils en représen ta ien t 
9,6 p. 100 et dans cer ta ines régions oéréal ières ils r e p r é s e n t e n t 
12 p. 100. Cette évolution s'est faite bien que les pr ix des produi t s 
phytosani ta i res aient c rû de 1975 à 1980 de 6 p. lOO alors que pen­
d a n t la m ê m e époque le t a u x moyen d'inflation étai t de 12 p. 100. 
L'utUisation intensive d e ces produi t s a contr ibué l a rgement à 
raccroi.s,sement des r endemen t s agricoles. 

d) La commercial isat ion : 
La commercial isat ion de ces produi t s auprès des agr icul teurs 

s 'effectue p a r le canal de la coopérat ion agricole et du négoce 
en 8 800 points de vente environ. 

La moit ié du m a r c h é t r ans i t e p a r les coopérat ives agricoles dont 
la taille est t r è s diversifiée. 

Ces coopérat ives , bien que r eg roupées dans deux impor tan tes 
unions, ru. N. C. A. A. et l 'U. G. C. A. F., m è n e n t souvent l eu r 
propre pol i t ique d 'approvis ionnement . Malgré cela l'U. N. C. A. iA. 
const i tue une i m p o r t a n t e cen t r a l e d'achat couvran t environ 30 p. 100 
du m a r c h é . L' U. G. C. A. F., p a r le cana l d e la Société Phy teu rop , 
est devenue produc t r i ce de produi t s phytosani ta i res . 

'L.a vente de ces produ i t s cons t i tue pour ' ces coopérat ives une 
activité r é m u n é r a t r i c e , la m a r g e b r u t e d'environ 20 p . 100 dégagée 
sur ce m a r c h e est en effet supé r i eu re à la m a r g e bru t e moyenne 
afférente à l eu r activi té . 

Les coopérat ives agricoles disposent généra lement d e n o m b r e u x 
employés technieo­commerciaux qui conseillent les agr icul teurs notam­
m e n t dans le choix et l 'uti l isation de ces produ i t s . 

Une t r en t a ine de grossistes t r a i t e n t envi ron 10 p . 100 du m a r c h é 
et approvis ionnent à la fois cer ta ines coopératives et les détai l lants . 

Les détai l lants , a u nombre d'environ 2 ООО, r e p r é s e n t e n t 50 p . 100 
du m a r c h é des produ i t s phytosani ta i res . Ces commerçan t s , le plus 
souvent spécialisés dans la vente d e s produi t s nécessaires aux agri­
cul teurs (semences, engrais.. .), disposent géné ra l emen t d'une bonne 
expérience de ces activités. 

Les agr icu l t eurs , bien q u ' a d h é r a n t à une ou deux coopérat ives 
agricoles, m e t t e n t souvent celles­ci en concur rence avec le négoce 
et por t en t d 'au tant plus d 'a t tent ion au niveau des pr ix d e ces 
produi ts qu'ils bénéficient par aUleurs des conseils techniques 
diffusés p a r les ins t i tu ts t echn iques agricoles, la presse agricole e t 
les conseillers de développement . 

n. — Sur la régularité de la procédure : 
La Société Agrishell a contes té la régular i té­ d e la procédure et 

soutenu que le ca rac tè re p le inement contradic toi re de ceUe­ci n'avai t 
pas été observé du fait : 

De la non­communicat ion in tégra le du r a p p o r t d 'enquête adminis­
tratif alors que celui­ci cons t i tuera i t le fondement m ê m e des conclu­
sions écri tes du r a p p o r t e u r soumises à la commission, et aux par t i es ; 

De la communicat ion part ie l le d 'une pièce conce rnan t les r a p p o r t s 
en t re les sociétés Agrishell et Phyto­Service ; 

De la non­consignation p a r procès­verbaux des audi t ions des r ep ré ­
sentants des sociétés concernées auxquel les a procédé le r appo r t eu r . 

Cette société sout ient p a r ail leurs que la commission de la concur­
rence aura i t dû surseoi r à l'avis qui lui était d e m a n d é en ce qui 
concerne l ' en ten te d o n t aura i t été victime la S. 'A. Phyto­Service en 
raison d e la saisine de nombreuses jur idict ions pénales , seules 
compétentes p o u r qualifier les refus de vente ou les pra t iques 
discriminatoires don t cer ta ines sociétés aura ien t pu se­ r e n d r e 
coupables à l ' égard de ce dis t r ibuteur . 

En ce q u i concerne le p r e m i e r e t le second moyen, il convient 
de se r é fé re r aux dispositions de l 'art icle '52, p a r a g r a p h e 5, de 
l 'o rdonnance n" 45­1483 du 30 ju in 1945 modifée, selon lesquelles 
les r appor t s de la commission « doivent contenir l 'exposé des faits 
et griefs relevés à la charge des ent repr i ses , ainsi que les é léments 
d'information e t les documents , ou leurs ext ra i t s , s u r lesquels se 
fonde le r a p p o r t e u r . Ils sont communiqués aux par t i es in téressées , 
qui sont mises en mesure de p r é s e n t e r l eurs observat ions. » 

Si cet te disposition, qui organise la procédure contradie t iore , 
implique que la commission n e puisse re ten i r a u c u n fait et grief qui 
n'ai t été p r é s e n t é p a r le r a p p o r t e u r (dans son r a p p o r t ou les pièces 
qui y sont annexées) et discuté p a r les par t ies , elle n'exige nulle­
ment , comme l 'a préc isé le Conseil d'Etat p a r u n e décision du 
13 mars 1981 que l 'ensemble des pièces co r r e spondan t à l ' enquê te 
adminis t ra t ive , n o t a m m e n t le r a p p o r t administratif , soit communiqué 
aux par t ies . 

!La communica t ion d'un « ext ra i t » du r a p p o r t d 'enquête a u x par­
ties afin d e r é t ab l i r e n t r e elles u n e égali té d e t r a i t emen t , cer ta ines • 
sociétés é t a n t en m e s u r e d'avoir accès ­à cet te p a r t i e d u documen t ­
dans le c a d r e de l ' ins t ruct ion d e procédures pénales en cours , 
n' impliquai t pas l 'obl igat ion de communique r l ' in tégral i té d e ce 
document . 

­De m ê m e , le fait que le r a p p o r t e u r se soit a t t aché , lors d e !a 
procédure d ' ins t ruc t ion , à vérif ier la véraci té des faits et le bien­
fondé des al légat ions contenus dans le r a p p o r t d 'enquête , ce qui a 
permis à d e n o m b r e u s e s sociétés concernées de fourni r avan t l e 
dépôt du r appor t les premie r s é l émen t s d e l eu r défense, obligeait 
seu lement à faire f igure r dans le r a p p o r t c o m m u n i q u é aux par t i es 
les éléments d' informat ion, « les documents ou l eurs extra i ts » t i rés 
no tammen t du r a p p o r t d 'enquête sur lesquels s'est fondé le rap­
po r t eu r . 



Si comme l 'a fait r e m a r q u e r la Société Agrishell les annexes au 
rappor t ne c o m p o r t e n t que la p r e m i è r e page d'une l e t t re circulaire 
datée du б d é c e m b r e 1979, adressée p a r la Société Phyto­Servlca à 
la Société Agrishell , alors que ce t t e l e t t r e compor te u n e deuxième 
page et une annexe , cet te société n e p e u t souteni r que cet te pièce 
a t'ait défaut dans la procédu re . Le t ex te in tégra l de oetf;e l e t t r e 
a été joint au doss ier p a r la Société Agrishell еДе­шеше e t a é t é 
ainsi por t é à la connaissance de la commission. 

En ce qui concerne le t ro i s i ème moyen, il convient d e r a p p e l e r 
qu 'aux t e rmes d e l 'ar t icle 52, second alinéa, de l 'o rdonnance 
n» 454433 d u 30 j u i n 194!), les .faits soumis à la commission de la 
concurrence sont so i t con.signés dans les r appor t s établ is p a r les 
agents « s e s à l 'ar t icle 6 de l 'o rdonnance n° 454484 de la m ê m e 
date, soit éven tue l lement con­statés p a r voie de procès­verbal. Cet te 
altornativo est éga lement offer te au r appo r t eu r de la commission 
de la concur rence qui , selon les disposit ions du cinquième al inéa du 
même art icle S2, dispose des mêmes pouvoirs d' invest igat ion que 
les agents visés à l 'ar t icle 6 de l 'ordonnance n° 45­1484 du 30 j u i n 
1945. 

En ce qtù c o n c e r n e le qua t r i ème moyen, les poursu i tes pénales 
du chef de refus d e ven te ou de pra t iques discr iminatoires fondées 
sur les dispositions des art icles 37 de l 'ordonnance n" 454483 d u 

30 ju in 1945 et de la loi du 27 d é c e m b r e 1973, d'une part , et les 
procédures adminis t ra t ives t endan t à la répi­ession des en ten tes 
visées par l 'article 50 de cet te m ê m e ordonnance , d 'au t re part , sont, 
pa r leur na tu re et pa r l eu r objet, différentes et indépendantes les 
unes des a u t r e s ; pa r sui te , la commission d e la concurrence peut , 
sans a t t endre les conclusions des ins tances pénales en cours 
concernan t les " 
sociétés en cause 
tence d'actions 
Phyto­Service. 

Ш. — Sur les ententes relatives aux prix et aux marges : 
Il i­ésulte de l ' ins truct ion que, dans la perspec t ive d e la l ibérat ion 

des prix des produi t s phytosani ta i res , qui devait in te rveni r le 
28 jui l let 1978, et pos t é r i eu remen t à ce t t e da te diverses sociétés 
fabr iquan t des produi t s phyto­sanitaires ont échangé des informa­
tions ou procédé à des discussions relat ives aux pr ix d e nombreux 
produi ts ou spéciali tés phytosani ta i res . 

1. Les faits soii,mis à l'examen de la commission. 
A. — Les échanges d' informations et les discussions mult i la térales , 

no tamment au sein de la chambre syndicale d e la phytopharmacie : 
Des échanges d' informations et, des discussions se sont déroulés 

n o t a m m e n t à l 'occasion de trois réunions de la commission des 
études économiques , ins tance de l 'organisat ion profess ionnel le q u i 
r eg roupe la t rès grande major i té des fab.vicants de produi t s phyto­
.sanitaires. Ces réunions se sont t enus les 20 j u in 1978 d ) , 16 j anv ie r 
1979 (2) et 18 sep t embre 1979 (3). P a r ai l leurs , au milieu de l ' année 
1978, jus te après la l ibéra t ion des pr ix s'est t enue , en dehors des 
auspices d e la chambre syndicale, une r éun ion i­egroupant de nom­
breuses sociétés fabr iquan t des produi t s phytosani ta i res dest inés 
au t r a i t ement de la vigne (4), réun ion au cours de laquelle les 
questions de prix furent abordées . 

Les informat ions relat ives aux prix ainsi échangées lors de cet te 
réunion «vigne » ainsi qu'à l 'occasion de la réun ion du 18 sep tembre 
1979 ont essent ie l lement por té sur les pr ix ou les pourcen tages 
d 'augmenta t ion envisagés p o u r de nom'bi­euses spéciali tés d e mar­
ques différentes. Les sociétés présen te s ont annoncé l eurs proje ts 
d 'augmenta t ions tar i fa i res . Ces prévisions d 'augmenta t ions de prix 
ne présen ten t pas un ca rac t è re manifes te d 'homogénéi té p e m i e t t a n t 
de dédui re qu'elles aient fait l 'objet d'une harmonisa t ion. Les 
augmenta t ions ta r i fa i res effectivement enregis t rées­ à la suite de. 
ces réunions concordent l a r g e m e n t avec les prévisions annoncées 
bien que, pour un pourcen tage non négl igeable de spéciali tés, cer­
ta ines sociétés aient agi dif féremment de ce qu'elles avaient an­
noncé. 

Lors des réun ions du 20 j u in 1978 e t d u 16 j anv ie r 1979 les 
données relat ives aux pr ix qui fu ren t échangées ont concerné à la 
fois des spéciali tés de m a r q u e s différentes et des groupes de spécia­
l i tés . Il a été ­procédé non seu lement à des échanges d' informations 
s u r les in ten t ions d 'augmenta t ions ta r i fa i res mais aussi à une dis­
cussion por tan t sur les t aux d 'augmenta t ion considérés comme 
souhaitables ou possibles p o u r des groupes de produi t s , tels que 
fongicides, insecticides, ou ant igraminées . L à encore les augmen­
tat ions tar i faires effect ivement enreg i s t r ées n e se sont pas tou tes 
révélées conformes à ces prévisions ou recommanda t ions . 

B. — Les échanges bi la té raux d' informations et les discussions 
dans les « clubs pa r produi t » : 

Lès t r iazines ; 
La Société Ciba­Geigy, qui, fut t i tu la i re d u brevet concernant les 

tr iazines jusqu ' en 1975, a, après cet te date, t en té de l imi ter la 
concurrence e n t r e fabr icants de spéciali tés à base de ce produi t 
banalisé, afin de f re iner la baisse d u pr ix des spéciali tés concernée,?. 
Ainsi, lors d'une réun ion t enue le 16 mai 1978, cet te société a 
insis té auprès de la Société Agrishel l , qui s 'approvisionnai t en tria­
zine auprès d'elle, sur la nécess i té d e poursu ivre la r e m o n t é e des 
prix des spéciali tés à base de t r iazine et a proposé des objectifs 
de prix. De même, lors des réunions d u 28 novembre 1978, regrou­
paiit les sociétés Ciba­Geigy, Procida, Proch im, Fisons et Pepro , e t 
du 29 j u in 1979, à laquelle par t i c ipa ien t les sociétés Ciba­Geigy, 
Procida, Agrishell , Fisons et Pepro , les par t ic ipants ont convenu 
d'essayer de main ten i r le pr ix un i t a i r e de ces produi t s , au r i sque 
de pe rd re des par t s de m a r c h é au profit d 'au t res sociétés, i ls se 
sont communiqué leurs ba rèmes tar i faires . 

Les objectifs définis lors de ces réun ions n­'ont pu ê t r e at te ints 
en raison n o t a m m e n t de la vive concu r r ence exercée s u r le marché 
de ces herbic ides p a r des sociétés concur ren tes , telles que Phy­
teurop, Vit ter et In te rphyto . 

L'Isoproturon :i 
Ья Société Rhône­Poulenc Agrochijnie, qui dét ient des droite de 

propr ié té industr ie l le s u r l ' i soproturon, s'est efforcée d 'or ien ter les 
ventes d 'autres sociétés vers des spécial i tés plus chères et plus 

r émunéra t r i ce s compor tan t un mélange de ce produi t plutôt que 
vers l ' i soproturon isolé. Cet te société est i n t e rvenue à la fin de 
l 'année 1979 auprès des sociétés Procida et Ciba­Geigy, notam­
ment lors de réun ions bilatérales , 

Rhône­^Poulenc Agrochimie reconnaî t l 'existence de ces démar­
ches et il résu l te de l ' ins truct ion qu'elle a r e ç u de ses in te r locu teurs 
les assurances qu'eUe rechercha i t . 

Ces in te rven t ions n 'on t pas é t é to ta lement suivies d'effet. Lors 
de la c a m p a g n e 1978­1979, les spécialités à base d ' Isoproturon p u r 
ont cer tes cont inué d ' ê t r e présen tes s u r le marché , mais n 'ont 
cependant r ep ré sen t é qu 'une p a r t modes te de celui­ci. 

Les « déshe rban t s be t t e raves » : 
Les sociétés Bayer et C.F.B. (B.A.S.F.) se sont concer tées le 

4 août 1978 sur l eurs in ten t ions d 'augmenta t ion des pr ix des spé­
cialités Goltix et Pyramine , afin de main ten i r l 'écart de prix exis­
tan t e n t r e ces deux produi t s . Ces spéciali tés impor t ée s de la Répu­
blique fédérale d 'Al lemagne éta ient alors ' soumises p a r la régle­
menta t ion des pr ix au r ég ime de stabi l i té des m a r g e s en valeur 
relat ive. Chacune des d e u x sociétés a ainsi voulu s ' assure r que sa 
concur ren te di rec te s u r le ­marché des « désherban t s be t t e raves » 
procédera i t à l ' augmen ta t ion maximale r e n d u e possible pa r les 
variat ions du D e u t s c h m a r k p a r rappor t au franc f rançais . De fait, le 
Goltix a ensui te a u g m e n t é de 3 p. cent et la P y r a m i n e de 2,8 p. 
cent. 

C. — Les concer ta t ions en t r e sociétés qui codis t r ibuent u n produi t 
couver t p a r un breve t : 

L e Bel la te r e t le P r i m a g a r d e : 
Ces produi t s , lancés e n 1974, furent codis t r ibués j u squ ' en 1980 

p a r les sociétés Agrishell , Ciba­Geigy et Procida. 'La codis t r ibut ion 
fut choisie, ainsi que l ' indique la société Agx'ishell dans son mémoi re 
e n réponse , afin d 'accélérer la croissance e n volume de ces spécia­
l i tés dans u n contexte de ­vive concur rence , t a n t s u r le marché des 
désherban t s classiques à base d'Atrizine, où vingt et un produ i t s 
s 'affronteraient, que s u r celui des P. D. S. où U exis tera i t un choix 
en t r e des mélanges Simazine /Atraz ine (quatorze produ i t s ) et des 
an t ig raminées plus récen t s et plus chers <dix produi ts ) ; cet te 
option en faveur de la codis t r ibut ion fut fa i te « t ou t e n sachan t 
qu'elle accroissait la сопсштепсе sur le produi t (donc d iminue les 
marges un i t a i r e s ) , car chaque codistrifauteur d é m a r c h e souvent les 
mêmes cl ients ». 

P o u r t e n t e r de l imi ter ces effets de la codis t r ibut ion sur la 
concurrence , les pr ix et les marges , les sociétés Agrishel l , Ciba­
Geigy et Procida se sont concertées . Lors d'une réun ion , t e n u e le 
8 ju in ,W77, ces t ro is sociétés ont fixé les pr ix communs devan t 
en ¡principe ê t r e appl iqués aux ut i l i sa teurs et aux r evendeur s 
ainsi que des pr ix planchers . De même, les sociétés Agrishel l et 
Procida se sont e n t e n d u e s pour fixer à 12 p . 100 le montan t des 
remises maximales à acco rde r sur le Bellater . 

Ces concer ta t ions ne furen t cependant que par t i e l l ement suivies 
d'effets, en ra ison de la vive concur rence émanan t de n o m b r e u x 
produi t s subs t i tuab les vendus pa r diverses sociétés. En 1980, la 
Société Agrishel l a mis fin à la codis t r ibut ion la pa r t du Bellater 
n 'a t t e ignan t que 1,3 p, 100 d e ces marchés , afin d 'amél iore r la 
rentabi l i té du ­produit sur un m a r c h é plus faible. 

I ^ s Avadex : 
Les sociétés Rhodiagr i et СРВ ( B . A . S . F . ) , codis t r ibut r ices des 

Avadex, produi t s dont la dis t r ibut ion l eu r fut concédée p a r Mon­
santo, se sont c o m m u n i q u é l e 2 mai 1978, c'est­à­dire avan t te début 
de la c a m p a g n e , l eurs prix moyens de vente de ce produi t et ont 
prévu de se consul te r e n cas d'offre « d'Avadex sauvage » sur 
l e m a r c h é français. Le ca rac tè re t rès proche des prix de vente 
moyens des Avadex de ces d e u x sociétés peut toutefois s'expli­
que r a u t r e m e n t que p a r l eu r concertat ion : en effet, tou tes les deux 
achè ten t ce produi t à Monsanto à un prix i den t ique ou comparable . 

Cet échange d' informations e n t r e les deux codis t r ibu teurs , seul 
élément prouvé de l eu r concer ta t ion, n 'a pas empêché la baisse ' 
sensible du prix de ces produi t s , soumis à la concur rence d e nom­
breuses spécial i tés subst i tuables . 

2. L'application de l'article 50 de l'ordonnance n" 45­1483 du 
30 juin 1945. 

Cet ar t ic le dispose que : 
« Les actions concer tées , conventions, en ten tes ex­presses ou 

taci tes ou coalit ions sous que lque forme et pour que lque cause que 
ce soit, ayant poi i r objet ou pouvant avoir p o u r effet d 'empêcher , 
de r e s t r e ind re ou de fausser l e j eu de la concur rence , n o t a m m e n t : 

E n fa isant obstacle à l ' abaissement des pr ix de revient , de 
vente ou d e r even te ; 

En favorisant la h a u s s e ou la baisse artificielle des pr ix ; 
En en t r avan t le p r o g r è s technique ; 
En l imi tan t l 'exercice d e la l ibre concur rence p a r d 'au t res . 

en t rep r i ses , 
sont .proliibées sous réserve des dispositions de l 'ar t icle suivant . » 

Il résu l te de ce t ex te que la consta ta t ion d'un objet anticoncur­
rent ie l p e u t suffira à la qualification d'une e n t e n t e prohibée . L'ab­
sence d'effets ant iconcur ren t ie l s imputables à une e n t e n t e n e peut , 
à elle seule, la faire échapper au champ d'application de cet te 
prohibi t ion. 

A. — Les échanges d' informations e t les discussions qui se sont 
déroulés les 20 j u i n 1978, 4 août 1978, 16 j anv ie r 1979 et 18 septem­
bre 1979 : , . 

Les discussions relat ives aux prix qui se sont dérou lées lors de 
¡a r éun ion du 20 j u in 1978 révèlent l ' in tent ion de procéder de 
m a n i è r e collective à l ' examen des possibili tés d 'augmenta t ion de 
prix offertes aux en t r ep r i se s par la perspec t ive alors procha ine et 
h a u t e m e n t probab le d'une l ibéra t ion des pr ix . 



De In mrr.-.v f;ic->n, les nii-ciissinns qui o n t conduit I fS pai iu- ipanls 
a 11 union p r c to î - i onne l l c du Ki .i.nivicr i:-)7i> ;i d é t e r m i n e r des 
p c u j c c M i t j . e t s d a u p m e n t a t i d n relat ifs à des g roupes de pj-oduiif 
rivaient, elles a i i - > i , à tout le mai .ns pour obict d m e n e r les part i-
einaiv:-- à .-idopter (le tels puureentaftes d ' iu isnienta t ion , l-.lles ne 
ji .iuvéiept donc c i u e favoriser un ali.cnement des comixoriements en 
jv:aii.n-e d ' -a i icnie i i ta i i ini dos prix, Jîlles fu ren t | ) a i t i c l i emenl suivies 
(j'eTiet^ De tels faits sont visés pa r les disiiositioiis de l 'ar t icle 50. 

Le.s ~ l 'c l ianges d ' in format ions , relalii.s aux in ten t ions d'augnicn-
t. '.tions des pr ix de spécial i tés de m a r q u e s différentes qui se sont 
(iéroiiles lors des qua t r e rét inions évoquées ci-des.sus avaient jjour 
obiet . ainsi que Ta reconnu dans son mémoi re en réponse la Société 
Aprishcll de faci l i ter le « pos i t ionnement commerc ia l >, de chacun 
des par l i c ipan l s vis-à-vis de .ses concur ren t s . De tel les informat ions 
é ta ient de n a t u r e , m ê m e si cela n e fut pas tou jours le cas, à 
favoriser des hausses de prix auxquel les tel le ou telle en t repr i se 
n 'eut pas procédé indiv iduel lement et aux m ê m e s da tes si elle 
n 'avait reçu l ' a s surance que ses c o n c u r r e n t e s p rocéde ra i en t égale­
ment à ( tes hausses d 'un m o n t a n t annoncé ou convenu. Cer ta ines 
sociétés ne s au ra i en t se disculper en a l l éguan t qu'el les ont sciem­
m e n t fourni au c o u r s des réun ions des indica t ions de prix ou de 
taux qui deva ien t se r évé l e r e r ronées . Ces sociétés ont soit aligné 
to ta lement ou pa r t i e l l ement l eu r a t t i t ude s u r celle d e leurs concur­
r e n t s , soit i n t en t ionne l l e inen t fourni à ces c o n c u r r e n t s de fausses 
i n io rma t ions d e m a n i è r e à ce que le t a u x moyen d 'augmenta t ion 
soit plus élevé. 

Ainsi, les échanges r épé té s d ïn format ion . s re la t ives aux prix 
fu turs de spécial i tés , échanges auxquels se sont l ivrées les sociétés 
qui ont par t ic ipé à ces q u a t r e r éun ions , m ê m e s'ils n 'ont eu qu 'une 
por tée p r a t i q u e l imi tée , ont eu pour objet et on t pu avoir part iel­
lement pour effet de r e s t r e i n d r e la concur rence . Ils sont des lors 
visés pa r les d i spos i t ions d e l 'ar t icle 50. 

n y a toutefois l ieu de t en i r compte de diverses c i rconstances 
p o u r app réc i e r la g rav i té de ce t te infract ion, 

n est cons tan t q u e ce r t a ines formes de concur rence se sont 
mani fes tées s u r le m a r c h é des p rodui t s phy tosan i t a i r e s . Ainsi, les 
en t r ep r i s e s c o n c e r n é e s se sont efforcées de déve loppe r l eu r p a r t 
d e m a r c h é a u d é t r i m e n t -des a u t r e s e n t r e p r i s e s en oc t royant à l eu r s 
cl ients .sur les p r ix d e tarif des r i s tou rnes i m p o r t a n t e s e t dont 
l ' in.çtruction n'a pas d é m o n t r é l 'uniformité . Il es t f r équen t dans ce 
.secteur d ' accorder à ce r ta ins cl ients des r i s t ou rnes supp lémen ta i r e s 
des t inées à c o m p e n s e r a posteriori u n éca r t de pr ix p a r r appor t à 
u n c o n c u r r e n t ; les fabr icants ont m e n é u n e po l i t i que active de 
promot ion d e l e u r s p rodu i t s t a n t auprès des d i s t r i bu t eu r s que des 
ag r i cu l t eu r s e t d e l eu r s conseil lers. 

En ou t r e , les échanges d ' informat ions en cause ont le plus souvent 
é té effectués peu de t e m p s avant que les sociétés qui ava ien t par t i ­
cipé aux r é u n i o n s é d i t e n t et diffusent l e u r s b a r è m e s de pr ix ; ces 
.•sociétés n 'on t donc pas tou jours disposé du t e m p s nécessa i re à 
l 'ut i l isat ion op t ima le des in format ions ainsi ob t enues . En tout é ta t 
de cause, elles a u r a i e n t disposé des m ê m e s in fo rma t ions concernan t 
les spécial i tés de m a r q u e s dift 'érentes un ou deux mois plus t a rd , 
ce qui d 'a i l leurs e s t suffisant pou r adap te r l e n iveau des r i s tournes . 

Enfin, de n o m b r e u s e s sociétés ont fait valoir dans l eur m é m o i r e 
en défense que ces p r a t i q u e s n 'é ta ient que la pers i s tance d'habi­
t u d e s a n t é r i e u r e s e n g e n d r é e s pa r la longue pé r iode de contrôle des 
pr ix auquel fut soumis l e s ec t eu r des p r o d u i t s phytosani ta i res , ce 
,sysième de con t rô le nécess i tan t la t e n u e de r éun ions profession­
nelles des t inées à p r é p a r e r les négocia t ions avec l ' adminis t ra t ion . 

Deux cons idéra t ions doivent ê t r e opposées à ce moyen. 
En p r e m i e r l ieu, la l i be r t é des p r ix doit ê t r e exclusive de t o u t e 

concer ta t ion sur les p r ix , y compris d 'échanges d ' informat ions s u r 
les prix à p r a t i que r . 

En second l ieu, l ' a t t en t ion des responsab les professionnels , e t 
r .ofamment d u p ré s iden t d e la chambre syndicale avai t , en t e m p s 
utile, é té appe lée pa r l ' admin i s t ra t ion s u r la nécess i té de m e t t r e fin 
à l 'exis tence d e concer ta t ions p o s t é r i e u r e m e n t à la l ibéra t ion des 
pr ix. 

L 'appl icat ion d e l 'ar t icle 51, alinéa 2 : 
Aux fermes des disposit ions de l 'ar t icle 51 (2°) d e l ' o rdonnance 

C i l 30 juin 1945, <- n e sont pas visées pa r les disposi t ions de l'ar­
ticle p récéden t les act ions concer tées , convent ions ou ententes . . . 

2" Dans la m e s u r e oîi l eu r s au t eu r s p e u v e n t en justifier lors­
qu'elles ont p o u r effet d 'assurer le d é v e l o p p e m e n t du progrès 
économique , n o t a m m e n t pa r l 'accroissement de la product iv i té , » 

Pour au tan t qu 'e l les a ient en t endu se p réva lo i r de ces dispo-sitions 
les sociétés e n cause ainsi que la c h a m b r e «yndicale de la phyto­
pharmac ie n ' on t pas d é m o n t r é que les condi t ions d 'appl icat ion de 
ce tex te fussent réun ies , La circonstance- que le prix moyen des 
p rodui t s phy tosan i t a i r e s a, pendan t les années couver t e s par l'ins­
t ruc t ion , a u g m e n t é moins r ap idemen t que l ' inflation ne saura i t ê t re 
r e g a r d é e c o m m e ayan t un l ien de cause à cfl'et avec les p ra t iques 
res t r ic t ives dont il s'agit. 

B. Les d iscuss ions dans les clubs par produi t et la concer ta t ion 
e n t r e Bayer et B. A. S. F. : 

La conce r t a t ion à laquel le se sont l ivrées les sociétés Ciba-Geigy, 
Procida , Agr i she l l e t P e p r o lors des réun ions des 28 n o v e m b r e 1978 
et 20 juin 1979 qui ont eu pou r objet de re lever le pr ix de ven te 
des t r iaz ines ou à tout le moins de f re iner l eu r baisse, même si 
elle a é té d é p o u r v u e d'effet en raison de la concur rence exercée 
par d 'au t res sociétés n ' ayant pa,ç par t ic ipé à ce t t e concer ta t ion, 
t ombe sous le coup des disposi t ions de l 'ar t icle 50, 

' l é m e .si el le n 'a pas été suivie de l'elTet escompté , cet te concer-
ia i ion revêt un c a r a c t è r e par t icul ier de grav i té dans la mesu re où 
elle concerne un p rodu i t qui avai t cessé depuis peu de t e m p s 
d 'ê t re couver t p a r un brevet , La Société Ciba-Geigy qui fut t i tu la i re 
(îe ce brevet j u squ ' en 1975 et qui, jusqu 'à ce t t e date , a bénéficié. 

I en (c i|iii eoiieerne les triai-ines, d 'une prdie.-i ii'n ii L'aie qui lui a 
; lien.ii.-. ( i i ieeuper pendan-u tìix-.-,ept ans un iiiar-elié I i î ip . - ' r i an t . a ain.'.i 
! tenie . ) i . i r Je biai-^ d 'une eon-.-ertation, de faire (ib--,,-iele à la e - . ; i r i i r -

ri : i e e (jiii (ieve,it s ' ins taurer apr<'s la chute ciu luevel . 
i C e n e eirc-onslanee as!:ra\-,-,nie ne peut ê t r e le ic i iue à l ' e n o n l r e 
! ( l e< sociétés Pepro , Pi-(iei,-la e! .'Vgrishell, b ien qu'el les aient j .ar t ieipé 
Ì a eolie concer ta t ion, ciai-is la mesure où elles n'on'i tu t iu 'une a ' : i ; u d c 

missive, s 'approvisionnant en t r iazines aup rè s de l.i soeiéti Ciba-
Geigy. 

Si, ainsi que le s-.nitienl l a sneiélé Ciba-Geigv, la prodiiciien et 
la \ e n ; e de spéciali tés à base de t r iazines ont r ep ré sen t é un ajîport 
important pour le dc\ elopiienicnt de l ' agr icu l ture , cet te eontr ibul ion 
au progrès éeonn;i-iiquc a i ro iu é une con t r epa r t i e dans la pro 'ee l ion 
legale dont ec l te .société a bi néfieié p e n d a n t la d u r é e de là l id i té 
du brevet. Ce nio>-en ne peut donc ê t re u t i lement invoqu" pour 
sollieilcr le bénéfice de l 'article 51 '2") de l 'o rdonnance n" -i.î-î-iSS 
en ce qui eoneerne U's fait.s l i t igieux. 

De méine. en adme t t an t que, comme le soutient la sociéli- Ciba-
Geig.v', le prix de vente des spécial i tés à base de ir iazine ait é té , 
lors des faits l i t igieux, à un niveau tel qu 'el le a envisagé l 'abandon 
de la fabricat ion de ces produi t s , r ien n ' i n t e rd i t de penser que 
cette fabrication aura i t pu ê t re poursu iv ie par d ' au t res sociétés-
concurrentes plus compét i t ives ou dés i reuses de complé ter leur 
gamme de spécial i tés. Ainsi il n 'est nu l l emen t établ i que le progrès 
économique impl iquai t l ' exis tence de la concer ta t ion litigicu.se 
concernant les spéciali tés à base de t r iazine. 

Parei l lement la concer ta t ion e n t r e les sociétés Ba.ver e t C . F . B . 
(B.A.S.F . ) t e n d a n t à un a l ignement d u c o m p o r t e m e n t de ce= doux 
sociétés pour r emon te r les pr ix du goltix e t de la py ramine , en t r e 
dans le c h a m p des disposit ions d e l 'ar t icle 50. 

Toutefois ce t t e infraction s'est dé rou lée le 4 août 1978, t rès .peu 
de temps après la l ibération des prix à -propos de produi t s impor tés 
encore soumis à la rég lementa t ion des m a r g e s . P a r ai l leurs , l'évo­
lution des prix du goltix et de la p y r a m i n e a r ap idemen t cessé 
d'être convergente . Ces c i rconstances sont d e n a t u r e à a t t énue r la 
portée de l ' infraction. 

La concertat ion en t re la Société Rhône-Poulenc Agrochimie (Rho­
diagri) et les sociétés Procida et Ciba-Geigy t e n d a n t à ce que les 
spécialités à base d ' i soproturon pur , vendues -par ces t ro is sociétés, 
ne soient plus mises en marché , avai t p o u r obje t de d iminuer ou 
de supp r imer la concurrence et cons t i tue donc u n e infraction aux 
dispositions de l 'art icle 50. Cependan t ce t t e concer ta t ion est res tée 
sans effets : les sociétés Procida et Ciba-Geigy on t cont inué à me t t r e 
en marché des p rodui t s à base d ' i sopro turon p u r e t face à ce l t e 
a t t i tude , la Société Rhône-Poulenc a, elle aussi , con t inué de i e n d r e 
des produi t s à bas d ' isoproturon pur . 

C. — Les concer ta t ions en t r e sociétés qui codis t r ibuent un produi t 
couvert pa r un brevet : 

La c i rconstance qu 'une spéciali té soit couve r t e pa r un b reve t 
n 'exclut pas que les disposit ions de l 'ar t icle 50 de l 'ordonnance 
n" 45-1483 puissent t rouver applicat ion, s i les compor t emen t s e n t r e 
en t repr ises à propos de cet te spécial i té , q u a n d bien m ê m e ils se 
ra t t achera ien t à l 'exécution d'un accord d e brevet , s 'analysent en 
des actions concer tées , conventions, e n t e n t e s expresses ou taci tes ou 
coalitions sous quelque forme et pour que lque cause que ce soit 
et remplissent les au t res condit ions d 'appl icat ion de l 'art icle 50. 

."Mnsi les concer ta t ions qui se sont dé rou l ée s e n t r e les sociétés 
A.EtrJshell, Ciba-Geigy et Procida t e n d a n t à la dé te rmina t ion d 'un 
prix commun et de poli t iques commercia les iden t iques en ce qui 
concerne le bel la ter et le p r i m a g a r d e e n t r e n t dans le champ d'appli­
cation de l 'art icle 5 0 . 

II en est de tnême des échanges d ' informat ions relat ifs au-\ pr ix 
de l 'avadex auxquels se sont l ivrées les sociétés Rhodiagr i et C. F, B, 
(B.A.S.F.), cod is t r ibu teurs de cet te spécial i té. 

Les convent ions de dis t r ibut ion conclues , d 'une parf, en t r e la 
Société .Agrishell et les sociétés Ciba Ceigy et Procida , d ' au t re pa r t , 
en t re la Société -"Vîonsanto et les sociétés Rhodiagr i e t C, B, F , 
'B. .A.. S, F.) ne saura ien t en fout é ta t de cause, ê t r e r ega rdées comme 
licites dès lors qu'elles au ra i e iu pour objet ou p o u r effet, m ê m e 
indirect, de l imiter la l iber té du concess ionnaire de fixer lui-même, 
co.Ti.nie il l ' entend, le prix e t les condit ions de ven te de la spéciali té. 

Dans le m ê m e esprit,- les dispositions légi.slatives et réglemen­
taires en vigueur ne compor t en t pas, n o t a m m e n t en ce qui t o n c e r n e 
les produi ts couver ts par un brevet , de déroga t ions à l ' inferdiction 
d' imposer des prix ou des marges . Au con t ra i re , scion l 'article 37-4' 
de l 'ordonnance n" 45-1433 du 3 0 juin 1945 : « est assimilé à un prix 
illicite le f a i t : ... 4 " : P a r toute personne de conférer , ma in ten i r ou 
imposer un carac tère min imum aux pr ix des p rodui t s e t pres ta t ions 
de services ou aux marges commercia les , soit au moyen de tarifs 
ou barèmes, soit en vertu d 'en ten tes qu'el le qu 'en soit la .nature 
ou la forme 

.Si le second alinéa de cet te disposition prévoi t la possibilité de 
déroger à cet te in terdic t ion pour un t e m p s d é t e r m i n é par a r r ê t é 
interminis tér ie l , no t ammen t s 'agissant de p rodu i t s nouveaux aussi 
que des p rodu i t s couverts pa r l 'exclusivité d'un b reve t d ' invention 
ou d'une licence d'exploitation, en l 'absence de tels a r r ê t é s relatifs 
aux SHécialilés concernées, l ' in terdict ion formulée au p remie r alinéa 
est applicable à ces produi ts . 

.Ainsi, bien que les concer la l ions de ce t,\-pe e n t r e codistriîvatours 
ou en t r e le concédant et les cod is t r ibu teurs de p rodui t s phvlosani-
ts i res couverts par un brevet soient d 'usage couran t e t communé­
m e n t regardées comme un corollaire de la dé tent ion du monorpole 
conféré par le brevet , elles e n t r e n t dans le c h a m p d'application de 
l 'article 50, pour autant que soient rem])lies toutes les c o i l i t i o n s 

i (le cette application. 
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Toutefois, s 'agissant de produi ts couverts pa r un brevet et su r 
lesquels les sociétés dé ten t r ices des brevets disposent d 'un monopole 
de fabricat ion e t de dis t r ibut ion, la codistr ibution est de n a t u r e 
à accroî t re la diffusion et la product ion de ces spécialités et à 
concour i r au progrès économique dans la mesure où la concertat ion 
e n t r e cod i s t r ibu teurs ne produi t pas d'effets sensibles su r les prix 
desdites spécial i tés. 

Tel fut le cas en ce qui concerne le Bellater , le P r imagarde et 
les Avadex, spécial i tés soumises à la concurrence d 'autres produi ts 
subs t i tuables dans des marchés où la s t ruc tu re de la dis t r ibut ion 
garant issa i t à l ' époque des faits l i t igieux l 'exercice d 'une concur­
r ence suffisante non dénient ie pa r les compor tements observés. 
Ainsi, lors des concer ta t ions litigieuse,5, le p r ix de ces spécialités 
n 'a pu ê t re fixé à un niveau t rop élevé sans r i squer de voir í r e i n e r 
la péné t ra t ion de ces produi t s sur le marché , sauf à s ' en tendre 
avec les au t res p r o d u c t e u r s de produi t s subst i tuables, ce qui n'est 
ni é tabl i n i même allégué. Ces concer ta t ions ont donc produi t des 
effets t res peu sensibles sur le niveau des prix de ces deux spé­
cialités. 

En définitive, les deux concer ta t ions dont il s'agit, qui se sont 
déroulées dans le cadre d 'accords de codistr ibut ion d e produi t s 
p ro tégés par un brevet , n 'ont que faiblement res t re in t un concur­
r e n c e r e n d u e plus ouver te p a r la codistribution. Pour ces motifs, 
ces concer ta t ions peuven t ê t re regardées comme couver tes p a r les 
disposit ions de l 'art icle 51, 2', de l 'ordonnance n" 45-1433 du 
30 ju in 1045. 

J V . — Sur les relations de certains fournisseurs avec la Société 
Phyto-Service : 

1. Les faits soumis à l 'examen de la commission : 
Au début de la campagne 1978-1979, la S. A. PhyCo-ServicO', distri­

b u t r i c e d© produi t s phytosani ta i res , implan tée dans la r ég ion de 
Blols depuis 1955, a modifié ses méthodes de dis t r ibut ion. Elle a 
accentué sens ib lement sa publicité, no tamment dans des j ou rnaux 
profess ionnels agricoles en met tan t l ' accent su r certains _ produit!»-
phytûsan i ta i res ibanalisés yendus moins cher ; elle a rédu i t ses 
m a r g e s commerc ia les e t mis en place des journées promotionnel les ; 
conjo in tement elle a d iminué le nombre de ses employés technieo-
commerc iaux e t le démarchage des agr icul teurs au siège de leur 
exploi tat ion. L 'appar i t ion de nouvelles méthodes de vente e t du 
« d i s c o a n t » dans la d is t r ibut ion des produi t s phytosani ta i res , qui 
s 'est t r adu i t e pa r l ' accroissement substant ie l du nombre des clients, 
•à susci té des inqu ié tudes et des réact ions t an t de la pa r t des 
coopérat ives agricoles concur ren tes de la S.A. Phyto-Service que 
des fabr icants de p rodu i t s phytosani ta i res . 

Las coopérat ives agricoles La Franciade , m e m b r e de l 'U. N. C. A. A., 
e t L'Union, m e m b r e de l'U. G. C, A. F., s i tuées dans le même dépar­
t e m e n t que la S.A. Phyto-Service e t qui lors de la campagne dont 
U s'agit dé tena ien t respec t ivement 53 p. 100 et 27 p. 100 du marché 
d é p a r t e m e n t a l des produi t s phytosani ta i res , duren t s 'al igner en baisse 
s u r cer ta ins p r ix p ra t iqués par la S.A. Phyto-Service e t accorder 
r é t roac t i vemen t des remises spécifiques à leurs adhéren t s . Voulant 
conserver l eurs ma rges commerciales , ces deux coopérat ives agri­
coles ont sollicité et ob tenu de nombreux fabricants {Pepro, Agrishell , 
Sandoz, Sopra) des compensat ions f inancières . 

A la m ê m e époque l 'U. N. C. A. A. demandai t à la société C. F. B. 
( B . A . S . F . ) de sanc t ionner Phyto-Service. Elle en t ra i t en re la t ion 
avec la chambre syndicale de la phytopharmacie e t cherchant à 
j e t e r un doute s u r la s i tuat ion f inancière de la S. A. Phyto-Service, 
l ' informait du récen t changemen t de rég ime mat r imonia l du direc­
t e u r généra l de ce t t e société. 

Les difficultés r encon t rées auprès de d i s t r ibu teurs situés dans 
la rég ion Cen t re , les problèmes nouveaux posés pa r la commer­
cialisation de p rodu i t s phytosanitaireKS banalisés, la vente de spé-
ciali tés à des pr.îx infér ieurs à ceux regardés comme normaux 
p a r les fabr icants ainsi que cer ta ines e r r e u r s commises pa r la 
S .A. Phyto-Service, no t ammen t dans le contenu de ses publicités, 
on t condui t les fabr icants à, se concer te r au sein de la chambre 
syndicale de la phy topharmac ie . 

C'est ainsi que les prob lèmes causés aux fabr icants p a r la S.A. 
Phyto-Serviee fu ren t évoqués dans ce t te Instance professioimello 
dès le mois d 'octobre 1979, no t ammen t lors d 'une r éun ion du comité 
d u prés iden t , ainsi que l ' a t tes te une l e t t r e du secré ta i re général 
de ce t te c h a m b r e syndicale da tée du 26 octobre 1979 relat ive t au 
cas Phyto-Service ». 

« Nous avons eu l 'occasion d'en pa r l e r tou t r écemmen t à une 
r é u n i o n du comité du prés ident , mais il semble bien en définitive 
q u e la seule p a r a d e consiste à n e pas fourni r de marchandises à 
un® tel le en t repr i se , mais comme vous le soulignez t r è s jus tement , 
cela peu t compor t e r cer ta ins r i sques . 

« La quest ion est à l ' é tude en par t icu l ie r au sein de no t re com­
mission des é tudes économiques e t j e ne- manquera i pas de vous 
t e n i r au couran t des résu l ta t s de ce t te consultat ion. » 

L 'é tude dos moyens ju r id iques susceptibles d 'ê t re mis en œ u v r e 
p o u r c o n t r e c a r r e r l e déve loppement de la poli t ique commerciale 
nouvel le de la S. A. Pylito-Service fut faite à l 'occasion de deux 
r éun ions de la commission des é tudes économiques de la chambre 
syndical t enues les 18 décembre 1979 et 22 janvier 1980 et sur tou t 
lors d e la r éun ion d 'un groupe de travail r éun i spécialement à 
ce sujet , le 21 janvie r 1980. U est avéré que les sociétés Ciba-Geigy, 
Sandüx, P e p r o , Riiodiagri, Procida e t Bayer par t ic ipaient à ce 
g r o u p e d e t ravai l . ' 

Lors de ce t te réunion , dont les conclusions furen t relatées le 
l endemain aux m e m b r e s de la commission des é tudes économiques, 
íes sociétés Procida, Bayer et Ciba-Geigy ont annoncé qu'elles oppo­
sa ient des refus de ven te aux commandes de la S. A. Phyto-Service 
e n raison, pour la p remière , d ' e r reurs de préconisat ion, pour la 
seconde, de ven te à pe r t e et, pour la t rois ième, de contrefaçon. 

Selon le compte r endu dé ce t te réunion qu'a fait le r e p r é s e n t a n t 
de la Société Procida ; 

« P o u r trois sociétés, Procida, Bayer et Ciba-Geigy, les choses 
sont claires, elles refusent la vente [...J. Pour les aut res sociétés, 
Pepro , Rhodiagri , B. A. S. F., Sando!!, Schsr ing, La Lit torale , il n 'y 
a pas de faits à r e t e n i r cont re Gosssaume, elles sont condamnées 
à r é p o n d r e aux commandes de Gosseaume, en assurant la r i s t ou rne 
morte-saison, e t e n appl iquant le ba rème « discr iminatoire » pour 
chaque p rodu i t demandé . Il est à no te r que les demandes po r t en t 
su r de t rès pe t i t es q u a n t i t é s ; l e , c l i en t ne peut donc pas p r é t e n d r e 
ê t re « t r è s bien placé ». 

« La chambre syndicale va saisir la répress ion des f raudes pour 
e n q u ê t e r : en effet, Gosseaume offre des produi ts qui n 'exis tent pas 
aux consommateur s (les mat iè res actives ne sont pas autor isées 
à la ven te ) . D ' au t r e pa r t , cet te publici té devrai t ê t r e accompagnée 
du n u m é r o A. P. V., des composants e t du classement des p rodu i t s . 
Cer ta ins embal lages ont les numéros de lots gra t tés . » 

A la fin de Tannée 1979 et au début de l 'année 1980, t ro is 
sociétés. Bayer , Procida , qui an t é r i eu remen t approvis ionnaient la 
S. A. Phyto-Service, e t Ciba-Geigy, ont refusé d 'honorer to ta lement 
ou pa r t i e l l emen t des commandes passées p a r ce d is t r ibuteur . 

De m ê m e de nombreuses sociétés ont , en décembre 1979 et au 
début 1980, consenti à la S. A. Phyto-Service des condit ions de 
ven te sens ib lement dif férentes de celles accordées à d 'au t res dis­
t r i bu t eu r s . 

Ainsi la Société Bayer , qui au t i t r e de la campagne 1978-1979 
avait consent i à la S. A. Phyto-Service d ' impor tantes remises de 
fin de campagne , a, à la fin de la campagne 1979-1980, refusé 
d 'accorder à ce d i s t r i bu teu r aucune remise complémenta i re , alors 
que de tel les remises fu ren t généra lement a t t r ibuées aux au t res 
d i s t r ibu teurs . 

La Société Agrishel l , en ce qui concerne le Suffix 425 et le 
Derosal , a accordé à la S.A. Phyto-Service en 1979-1980 des condi­
t ions de ven te à la fois moins favorables que celles qui lui avaient 
été a t t r ibuées en 1978-1979 e t infér ieures à celles accordées aux 
au t res d i s t r ibu teurs . 

Pare i l lement , les condit ions de vente consent ies à la S. A. Phyto-
Service en décembre 1979 ou au début de l 'année 1980 pa r les 
sociétés Sandoz en ce qui concerne le sandomil , Procida pou r le 
cyeocel C 5, B. A. S. F. pour la bavist ine et le cycocel, La Quino­
léine pou r le d i thane M 45, Scher ing en ce qui concerne le betarnal , 
le t r a m â t , le fervin, le s a tu rna l e t le niomil, compor ten t des écar t s 
sensibles p a r r a p p o r t à celles consenties à d 'aut res d i s t r ibu teurs . 

A la m ê m e époque les sociétés P e p r o et Agrishel l ont exercé 
des press ions à l ' endroi t des é tabl issements Beraul t , grossistes, afin 
que ceux-ci cessent d 'approvis ionner Phyto-Service ; un a u t r e gros­
siste, Somagr i , a subi des pressions de m ê m e n a t u r e de la p a r t 
des sociétés P e p r o , Ciba-Geigy e t Procida. 

2 . L 'applicat ion de l 'art icle 50 de Tordonnance n" 45-1483 du 
30 ju in 1945 : 

Il cor respond à la vocation na ture l le des syndicats professionnels, 
dans la défense des in t é rê t s collectifs de leurs ressor t issants , d'in­
fo rmer ceux-ci des innovat ions qui peuven t affecter l eu r activité, 
n o t a m m e n t en ce qui concerne la dis t r ibut ion de leurs produi t s ; 
de m ê m e il e n t r e dans leurs a t t r ibut ions légales de procéder à 
l 'examen ju r i d ique de problèmes généraux tels que ceux afférents 
à l 'applicat ion des législat ions su r le refus de vente ou les pra­
t iques d iscr iminato i res ; il l eu r est possible d ' appor te r à chacun 
de leurs adhé ren t s des conseils individualisés. Toutefois de tels 
conseils ou informat ions peuvent changer de n a t u r e lorsqu'ils s'ana­
lysent en des inci ta t ions à des mesures de ré tors ion visant à 
empêcher , r e s t r e i n d r e ou fausser le jeu de la concurrence ou 
suscept ibles d'avoir de tels effets. 

Lors des r éun ions de la chambre syndicale, les par t ic ipants ne 
se sont pas bornés à p rocéder à l 'examen ju r id ique des not ions 
de refus de ven te et de pra t iques discr iminatoires . Ces réunions , 
e t plus pa r t i cu l i è remen t celle du 21 janvier 1980, avaient n o t a m m e n t 
pou r objet d ' é tud ie r les act ions individuelles de ré tors ion suscep­
t ibles d 'ê t re « léga lement » mises en œuvre pa r chacun des par t i ­
c ipants à l ' égard d 'une société donnée , la S. A. Phyto-Service. 

Les informat ions alors fournies p a r les sociétés Bayer, Ciba-Geigy 
et Procida quan t à l eu r s l 'elations avec ce d i s t r ibu teur é ta ien t de 
n a t u r e à confor te r l 'opposition d 'au t res sociétés vis-à-vis de la S.A. 
Phyto-Service. 

Sans exclure l 'hypothèse selon laquel le cer ta ins des compor tements 
des sociétés à l ' égard de la S. A. Phyto-Service a ient pu t rouver 
l eu r or igine dans les re la t ions bi latérales en t r e t enues avec ce 
d i s t r ibu teu r et sans p r é j u g e r du bien-fondé d e tels compor tements 
au r e g a r d des disposit ions relat ives au refus de vente et aux pra­
t iques d iscr iminatoi res , ces discussions, commencées dès le mois 
d 'octobre 1979, ont con t r ibué à cristalliser le compor temen t des 
a d h é r e n t s à la c h a m b r e syndicale et ont accentué la convergence 
des a t t i tudes individuelles de ré tors ion à l 'égard de la S.A. Phyto-
Service. 

Ainsi ces faits ont eu pou r objet e t ont pu avoir pou r effet 
d ' en t rave r le déve loppement d 'une forme nouvelle de dis t r ibut ion, 
de p rodu i t s phytosan i ta i res ; ils ont l imité l 'exercice de la concur­
r ence su r le m a r c h é de ces produi t s e t fait obstacle à l 'abaissement 
de leurs p r ix de ven te . Dès lors, ces faits sont visés p a r les dispo­
sitions de l 'ar t icle 50 de l 'ordonnance n° 45-1483 du 30 ju in 1945. -

La chambre syndicale de la phytopharmacie et les sociétés en 
cause es t imant n 'avoi r pas commis d'infraction aux disposit ions 
de l 'ar t icle 50 de l 'o rdonnance , n 'ont pas invoqué le bénéfice de 
celles de son art ic le 51. En tout é ta t de cause elles n 'ont pas 
appor té des é léments de n a t u r e à démon t r e r que leurs agissements 
avaient pu avoir pou r effet d 'assurer le développement du progrès 
économique ; elles n e peuven t donc bénéficier de l 'application des 
disposit ions de l 'art icle SI de l 'ordonnance n° 45-1483 du 30 ju in 1945 



П y a lieu, .pour appréc ie r la gravité des pra t iques examinées , 
de t en i r compte de cer ta ines circonstances par t icul ières . 

Les compor tements des sociétés, en cause et de la chambre syndi­
cale ont, en par t ie , résul té des pressions exercées par les coopéra­
tives agricoles L'Union, La Franc iade et l'U, N C. A. Л., cet te dernière 
é tan t intei­venue directeiment auprès de la c h a m b r e syndicale et de 

'^ 'efilfit^udU^dfia^­| .­A,'phyto.Service à laquel le des sociétés 
r ep rochen t le contenu e r roné de cer ta ines publici tés, des ventes 
à per t e et , pour l 'une d 'en t re elles, une contrefaçon amsi que, pour 
une au t r e , un différend pécuniai re , p e u v e n t expl iquer certains de 
ces compor tements , , , , , ,, j , „ „ 

En out re , l ' innovation résu l tan t de la m.ise en place d une forme 
nouvel le de dis t r ibut ion de produi ts phytosani ta i res sous forme de 
« discount » et de « vente à empor te r », alors que les fabr icants 
cons idèren t que ces produi t s ne peuven t ê t r e vendus qu'avec des 
conseils relat i fs à leur emploi, a pu a m e n e r , l e s f ab r i can t s a s inter­
r o g e r s u r l e niveau des remises qui devaient co r r e spond re aux 
services .i­endus pa r les dis t r ibuteurs t radi t ionnels . ^ 

De même , la présence des sociétés membres de la commission des 
é tudes économiques a u x réunions de cet te i n s t ance t enues les 
18 décembre 1979 et 22 janvier 1980 se justifie dans la mesure ou 
l ' o rdre du j o u r de ces réunions comporta i t des objets au t res et ne 
t o m b a n t pas dans le champ de l 'article 50. 

A l ' inverse, l 'absence de documents écrits re la tan t les condit ions 
de vent© de la majo r i t é des sociétés concernées a condui t celles­ci 
à ne pas r épondre ou à r épondre impar fa i t ement aux demandes de 
communica t ion de ces conditions de v e n t e formulées pa r S. A. Phyto­
Service. 'La volonté de cet te société d 'obtenir une t r ansparence 
accrue des conditions de vente , dans un sec teur où les usages 
commerc iaux privilégiaient les remises personnal isées et où l'on 
s'eft'orçait d'hnposer des prix, a l a rgemen t cont r ibué a u déclenche­
m e n t des actions concer tées .de rétorsion.., . . 

V. •—• Sur les suites à donner : 
A. — En ce qui concerne les en ten tes de pr ix et les relat ions 

de cer ta ins fournisseurs avec la Société Phyto­Service : 
Compte t enu de la modici té des e i î e t s des. concer ta t ions en cause 

et des circonstances dans lesquelles cer ta ines d ' en t r e elles se sont 

3' alinéa, d e l 'ordonnance n" 45­1483. 
De te l les sanctions devraient ê t r e appliquées aux sociétés Agrishell , 

C . F . B . (iB.A. S. F.>, Bayer, Ciba­Geigy r­La­ Li t to ra le , ­La Quinoléine, 
P e p r o , Procida, Raft'ineries du soufre réun ies , Rhône­Poulenc Agro­
chimie (Rhodiagri) <10, Sandoz,. Sober ing , Seppic et Sopra e n raison 
de l eu r par t ic ipa t ion à une ou plusieurs des qua t r e réunions rela­
tées ci­dessus au cours desquelles furen t échangées des informat ions 
sur les prix de diverses spécial i tés et discutés des objectifs d'aug­
men ta t i on des prix pour, des familles de produi t s . La chambre 
syndicale de la phytopharmacie , devenue depuis lors l'U. I. P. P., 
organisa t r ice de trois de ces réunions , devrai t de m ê m e se voir 
appl iquer une sanction pécunia i re . 
n convient également de faire s u p p o r t e r . d e s sanct ions pécunia i res 

à la Société Ciba­Geigy en t an t qu ' ins t igatr ice de la concer ta t ion 
p o r t a n t sur les t r iazines, ainsi que — avec des responsabi l i tés 
moindres — aux sociétés Proc ida , P e p r o . et Agrishel l qui ont par t i ­
cipé à cet te coneer ta t i sn . 

Pare i l lement des sanctions pécuniai res devra ien t ê t r e prononcées 
à r e n c o n t r e de la Société Rhône­Poulenc Agrochimie qui a pr is 
l ' in i t ia t ive d& la concertat ion visant à r e t i r e r d u m a r c h é l ' isopro­
tu ron pur_^ ainsi que — avec des responsabil i tés moindres — des 
sociétés Procida ©t Ciba­Geigy qu i ont par t ic ipé à cet te concertat ion. 

Enfin, U convient d'appliquer une sanct ion de principe pour, la 
concer ta t ion en t re les sociétés Bayer et C. F. B. (B. A. S. F.) relat ive 
aux pr ix du goltix et d e la pyramine . 

En ce qui concerne l 'action concertée, mais qui n'a été que 
par t i e l l ement suivie d'effet, t endan t à c o n t r e c a r r e r la poli t ique 
commercia le de la Société Phyto­Service, des sanct ions pécunia i res 
devra ient ê t re appliquées aux sociétés Bayer, Ciba­Geigy, Procida, 
Sandoz, Pepro et Agrishell . P o u r ce qui est de cet te dern iè re société, 
11 doit ê t r e t enu compte de son absence volontaire à la réun ion du 
ei j anv ie r motivé© par le souci de ne pas exposer à ses concur ren ts 
la poli t ique qu'elle entendai t m e n e r à l ' égard de la Société Phyto­
Service. En raison, tout à la fois, de leur non­part icipat ion à la 
r éun ion spécifique du 21 j anv ie r 1980,. du . ca rac tè re limité­ des 
mesure s de rétorsion prises p a r elles à l 'égard de la S. A. Phyto­
Serv ice ou du fait que ces mesures appara issent comme é tan t déta­
chables d e l 'action concertée, il n'y a pas l ieu de prononcer , à ce 
t i t r e , de sanctions pécuniaires à l 'égard des au t res ­ sociétés. ­ ­ ' 

Il convient d© r ecommander aux coopérat ives agricoles La Fran­
ciade, L'Union et l'U. N. C,A, A. d'éviter à l 'avenir d 'abuser de leur 
puissance d'achat, no tamment pour susci ter de la par t des fabricants 
des mesures de ré tors ion à l ' égard de concur ren t s . 

Eu égard à l ' importance respect ive des infractions ainsi commises 
et compte t enu des autres cr i tères énoncées à l 'art icle .53 de l 'ordon­
nance n° 45­1483 du 30 ju in 1945, ces sanct ions pécun ia i r e s devraient 
s 'élever .à : 

Deux •millions de francs pour la Société Ciba­Geigy ; 
Un •mii]loa­.tarois,.cent mille francs pour la Société­Rhône­Ptnvlehc 

Agrochmiie ; 
Un million trois cent miUe francs p o u r la Société Procida ; 
Hui t cent nulle francs pour la Société Pepro ; 

(1) Rhodiagr i qui, à l 'époque des faits, était une filiale de Rhône­
Poulenc Agrochimie, a depuis lors perdu sa personnal i té ju r id ique , 
é tan t devenue un dépar t ement ne cette société. 

si tuat ions visées p a r r a l i néa l " de cet art icle e t e n t r a î n e n t des 
res t r ic t ions de la concur rence qui ne sont p a s indlspensaibles pour 
obtenir les avantages économiques que les breve ts t enden t à assure r . 

Sept cent mille francs pour la Société Bayer : 
Cinq cent mille francs pour la Société Agrishel l ; 
Cinq cent mille francs pour la Société Sandoz ; 
Deux cent mille francs pour la Société C, F, B, (B, A, S, F,) ; 
Cent mille ' f rancs pour les sociétés Schering, La Quinoléine, La 

Littorale, Seppic, Raffineries de soufre réunies , Sopra e^ pour la 
chambre sjmdicale de la phytopharmacie , devenue U, L P , P . 

U convient enfin, conformément aux disposit ions de l 'art icle 53, 
aUnéa 4, de l 'ordonnance n° 45­1483, de proposer que la décision 
ministériel le prononçant une sanction pécunia i re ainsi que les 
extra i ts de l'avis de la commisison relatifs a u x relat ions des 
sociétés en cause avec la Société Phyto­Sei­viee qui e n const i tuent 
la motivation fassent l 'objet d'une publ ic i té dans cinq publicat ions 
agricoles nat ionales ou diffusées dans la région Cent re ; les sociétés 
Bayer, Ciba­Geigy, Procida, Sandoz et Pepro devra ient suppo r t e r 
chacune les frais de l 'une de ces publicat ions. 

B, — En ce qui concerne les tar ifs et les condit ions de vente : 
L'examen des pièces, versées au dossier, n o t a m m e n t celles qui 

se r appo r t en t 'aux re la t ions e n t r e les fabr icants et, d 'une par t , 
la Société Phyto­Service, d ' au t r e par t , les grossistes Somagr i et 
Bérault,­ fait appa ra î t r e l ' insuffisance d e la t r an spa rence des tar ifs 
e t des condit ions de vente appl iqués s u r 1© m a r c h é des produi t s 
phytosani ta i res . 

Cette s i tuat ion s'est révélée ê t r e préjudiciable a u développement 
de la concurrence sur ce marché : elle a permis à cer ta ins fabr icants 
d ' imposer aux grossistes des pr ix de r even te ; elle a rendu, ­plus 
facile l 'exercice de press ions auprès , de dis t r ibu teurs afin que 
ceux­ci r e spec t en t les pr ix conseillés p a r le fabr icant ; eUa a 
cont r ibué à la mise çn œ u v r e de pra t iques discr iminatoi res e t de 
mesures de ré tors ion à r e g a r d de formes nouvel les de dis t r ibut ion. 

L'instruct ion n e r évè l e pas, en ce qui concerne ces pra t iques 
anticonoun­entiel les, Kexistence d'actions concer tées visées p a r 
l 'art icle 50 suscept ibles d e fonder des in jonct ions à l ' égard des 
sociétés concernées . II appara î t cependan t souhai table d e ­ recom­
m a n d e r a u x sociétés qui fabr iquent des produi t s phytosani ta i res 
de mieux se ,conformer aux dispositions léga les et r ég lemen ta i r e s 
en vigueur telles qu'elles ont été explicitées p a r la circulai re du 
10 j anv ie r 1978 relat ive aux re la t ions commercia les e n t r e en t repr i ses . 

L e jeu de la concur rence s u r le marché des produ i t s phyto­
sanitaires serait plus satisfaisant si les sociétés s ' a t t acha ien t par t i ­
cul ièrement à : 

'i^eüler à ce que leurs tar ifs de vente ne pu i s sen t être­ compris 
comme des tar ifs de pr ix minima, devant ê t r e appl iqués aux utili­
sa teurs . Dans cet te perspect ive il est souhai table q u e . ces tar i fs 

. compor ten t pour pr ix de base les pr ix les moins favorables effec­
t ivement , , pra t iqués après at t r ibut ion des remises d e dis t r ibut ion 
et de mor te saison et non des pr ix , théor iques qui n e sont fac turés 
à aucun . .distributeur ; 

Communiquer .à tou t a c q u é r e u r qui en fait la d e m a n d e dans des 
dél­ais n o r m a u x u n document récapi tu lan t leurs condit ions de 
vente . Ce decumbent doit compor t e r l ' ensemble des raraises et 
r i s tournes susceptibles d 'ê t re accordées a u x dis t r ibu teurs et 
explici ter les cr i tè res d 'a t t r ibut ion r e t e n u s e n p o n d é r a n t chacun 
d 'en t re eux (quanti tés commandées , progress ion du chiffre d'affaii­es, 
n o m b r e de produi t s de la gamme vendus , etc.), en évi tan t d'ut i l iser 
des cr i tères ant iconeur ren t ie l s ; 

EtabUr u n e répar t i t ion différente en t r e les r emises quant i ta t ives 
et quali tat ives, é tan t rappe lé que la pr inc ipale just if icat ion qui peu t 
ê t re donnée à u n e discriminat ion de pr ix est l ' impor tance dés 
quant i tés vendues . S'il peu t ê t re t enu compte des services part i ­
culiers effect ivement rendus p a r le client au fournisseur , résu l tan t , 
no tammen t dans le sec teu r des produi t s phytosani ta i res , d e l ' inter­
vent ion d e spécialistes, ce correctif n e p e u t ê t r e que d' incidence 
l imitée. 11 doit ­correspondre non à l 'économie réal isée p a r le distri­
bu teur lorsqu ' i l s u p p r i m e un cer ta in nombre des services r endus , 
mais à l 'a l légement des charges de conseil et de préconisa t ion que , 
sans ce conseil du d i s t r ibu teu r , le fournisseur aura i t dû m e t t r e en 
place dans la région c o n c e r n é e ; 

Annoncer e t définir c la i rement les condit ions d 'a t t r ibut ion ' des 
remises dites de fin de campagne qui ne se jus t i f ient que p a r 
l ' adaptat ion des remises au chiffre d'aff­airres effect ivement réalisé 
p a r le d i s t r ibu teu r p e n d a n t une campagne donnée ; l 'existence de 
remises impor t an te s a t t r ibuées selon des cr i tè res flous tels que J© 
degré de « concer ta t ion » avec la société, p e r m e t en p r a t i q u e au 
fabr icant d' imposer ses prix. 

C.—­ En ce qu i conce rne la répar t i t ion d e m a r c h é s dont ceux 
de r anc i en S.­E. l .T . A . : 

En raison de ses par t icu la r i t és e t de . r ab sence de connexi té avec 
les c o m p o r t e m e n t s qui font l 'objet du présen t avis, cet aspec t de 
la saisine donnera l ieu à une ins t ruc t ion distincte. 

D. — En ce qui concerne les accords d e dis t r ibu t ioa et . les 
compor temen t s ant iconcur ren t ie l s qu'Us e n g e n d r e n t : 

Les accords de dis t r ibut ion, exclusifs ou, non, et l es accords d e 
fabricat ion e t de dis t r ibut ion con t i ennen t souvent des clauses qui 
peuven t e n g e n d r e r des c o m p o r t e m e n t s ant iconeurren t ie l s . ,Ils sont 
dès lors susceptibles d 'en t re r dans le c h a m p . d'application, de 
r a r t i c l e ' 50 . 

'En effet, comme cela a é t é indiqué p r é c é d e m m e n t , de telles 
clauses f igurant dans ces conventions e t les compor t emen t s qui en 
/-}ÁOrt , ,lQri+ K i n « Í . J . , . . ^ . . . . . . J . . » J _ y ÍX. l J 



Cependant , ces clauses et compor tements ne peuven t être qua­
lifiés, au regard; de l 'art icle 5 0 , que cas p a r cas, en fonction des 
caractér is t iques des produi t s ou spéciali tés et des marchés concernés . 

Les informat ions ' actuel lement recueillies ne p e r m e t t a n t pas d e 
procéder à ce t examen, il y a lieu de différer l'avis sollicité sur 
ce point par le minis t re de l 'économie et des finances. 

E. ~ En ce qui concerne la procédure d'homologation des s p ê 
cialités ant iparas i ta i res à usage agricole : 

L'effet de cer ta ines des restr ic t ions d e la сопсиггв'псе examinées 
ci­dessus est d 'au tant plus sensible qu'il peut exister du fait du 
cadrò législatif et rég lementa i re propre à ce secteur d'activités 
des l imitat ions à la l iber té d'accès au marché . 

U est de l ' in térê t de la concurrence , tout spécialement dans les 
marchés où les brevets occupent une place aussi i m p o r t a n t e que 
celle qu'ils dé t i ennen t dans le sectaur des produi ts phytosani ta i res , 
que la m i s e , sur le marché de spéciali tés subst i tuables à celles 
exis tant r encon t re , dans le cadre des indispensables contrôles d'inno­
cuité et d'efficacité, le moins d'obstacles possible. Les règ les rela'­
tives à la procédure d'homologation doivent compor te r toutes les 
garant ies re la t ives au contrôle de l ' innocuité et de l 'efficacité des 
produi ts concernés , mais ne sauraient , lo r sque cela n'est pas indis­
pensable , r e t a r d e r de quelques années , no tammen t après l 'expir'ation 
de la validité du brâ.vet, la mise sur le marché d e formulat ions 
concurren tes . 

Dans cet te perspect ive, on doit a d m e t t r e que la fa'orication d e 
spéciali tés a y a n t une formulat ion différente d e celles déjà liomo­
loguées entrain© pour 1© fabricant l 'obligation de» procéder à d e 
nouvelles expér imenta t ions , sous la l 'éserve, actuel lement admise 
par le comité d 'homologat ion, d'apprécier s'il est possible d'extra­
poler les résu l ta t s d 'une formulat ion à l 'autre. 

Par contre , lor.squ'un© spéciali té a une formulat ion striete­ment 
identiciue à celle d'une spécialité fabr iquée par une a u t r e société 
et déjà homologuée, son homologation semble pouvoir ê t r e accordée 
sans qu'i l soit besoin de recour i r à nouveau aux expér imenta t ions 
déjà effectuées . Le dossier exigé du demandeur doit pouvoir com­
por te r des é léments emprun té s au dossier toxicologique déposé 
an t é r i eu r emen t devan t la com'inission compétente . L'accès p a r le 
nouveau d e m a n d e u r au dossier an té r i eu remen t déposé pa r u n e 
société qu'il e n t e n d concur rencer doit cependan t se faire dans des 
condit ions sauvega rdan t les secrets des formulatiO'ns et des fabri­
cations. 

Emet l 'avis : 
1) Que, globalement considéré, le mai'ché des produi t s et spécia­

lités phytosani ta i res se caractér ise par une vive еопститепсе, mais 
que cer ta ines sociétés ont, en t r e 1977 et 1981, mis en oeuvre cer­
taines pra t iques dest inées à modére r cet te concurrence , su r tou t 
s 'agissant de la commercial isa t ion de produi t s banalisés ; 

2) Que les sociétés Agrishell, C.F.B. CB.A.S.F.), Bayer, Ciba­Geigy, 
La Littorale, La Quinoléine, Pépro , Procida, Raffineries de Soufre 
Réunies, 'Bhône­Poulenc Agroehimie (Rhodiagri), Sandoz, Schering, 
Seppic et Sopra, e n se concer tan t à plus ieurs repr ises sur des 
augmenta t ions de tar i fs et en échangean t des informations concer­
nan t de nombreuses spéciali tés phytosani ta i res , lors de la cam­
pagne 1979­.1980 ainsi que la chambre syndicale de la phytopharma­
cie, devenue l 'U.I.P.P. depuis lors , en organisant t ro is réunions , au 
cours desquel les ces faits se sont déroulés , ont mis en oeuvre des 
actions concer tées visées p a r les dispositions de l 'art icle 50 de 
l 'ordonnance n° 45­'1483 du 30 ju in 1945, sans pouvoir bénéficier de 
l 'application des disposit ions de son art icle 51 ; 

3) Que les sociétés Rhône­Poulenc Agroehimie (Rhodiagri), Procida 
cl Ciba­Gsigy, e n se concer tant lors de la campagne 1978­1979 pour 
que ne soient pîus mises en m a r c h é des spéciali tés à base d'isopro­
turon pur ont cont revenu aux dispositions de l 'ar t icle 50 de l'or­
donnance B.° 45­l'483 du 30 j u in 1945 sans pouvoir se prévaloir des 
dispositions de son ar t ic le 51 ; 

4) Que les sociétés Ciba­Geigy, Procida , Pépro et Agrishell , afin 
de f re iner la baisse des prix des spécialités à base d e tr iazines, ont 
mis en œ u v r e des actions concer tées in te rd i tes par l 'art icle 50 et 
non couvertes p a r l 'ar t icle 51 ; 

3) Que les sociétés Bayer et C.F.B. (B.A.S.F.) en se concer tan t 
sur les prix d u goltix et de la pyramine ont cont revenu aux dispo­
sitions d e l 'ar t icle 50 sans pouvoir se prévaloir des dispositions de 
l 'ar t icle &1 ; 

6) Que les sociétés Agrishell , Ciba­Geigy et Procida, en se concer­
tan t lovs d e la campagne 1977­1978 sur les prix des bel la ter et du 
pr imagarde , spécial i tés codistr ibuées p a r elles, ainsi que les sociétés 
Rhône­Poulenc Agrochimie (Rhodiagri) et C.F.B. (B.A.S.F.) ея s'in­
formant sur les prbc des avadex, codistr ibués par elles ont contre­
venu aux disposi t ions de l 'ar t icle 50 ; que toutefois les conditions 
d'ai>plication de l'ai­ticle 51­2 sont réunies en ce qui eoneerne ces 
faits ; 

7) Que les sociétés Bayer, Ciba­Geigy, Procida, Sandoz, Pépro et 
Agrishell , en s ' en tendan t pour con t reca r re r la poli t ique commer­
ciale de te socié té de négoce Phyto­Service, ont cont revenu aux 
disposit ions d­e l 'ar t icle 50 sans ê t r e en mesure d e se prévaloir 
des disposi t ions de l 'ar t icle 51 ; 

8) Qu^iî y a Heu de r ecommander a u x coopéra t ives . agricoles La 
Frsiicisfde, L'Union et l'U.'N.C.A.A. d 'évi ter à l 'avenit ' d 'abuser de 
l eu r puissance d'achat no tammen t pour susci ter d e la pa r t des 
fabr icants des mesures de ré tors ion à l ' égard de concur ren t s ; 

9) Qu'il y a l ieu de r e c o m m a n d e r aux sociétés ­de fabricat ion de 
produi t s ou spécial i tés phj^osani ta i res d ' aménage r l eurs tarifs et 
condit ions d e vente pour les r e n d r e plus conformes aux orienta­
t ions définies au pa rag raphe V B du présen t avis et pa r là aux 
exigences d'un mei l leur fonct ionnement de la concurrence ; 

10) Qu'il y aura i t avantage, de ce dern ie r point de vue, à ce que 
les condit ions d'homologat ion des spéciali tés ant iparas i ta i res à usage 
agricole facil i tent l 'accès au marché de nouveatix fabr icants de 
produi t s banal isés ; 

11) Que les infract ions constatées aux points 1 à 3 et 7 ci­dessus 
just i f ient l 'appl icat ion d 'une sanction pécunia i re de : 

Deux millions ;<îè f rancs pour la Société Ciba­Geigy ; 
U n million, t ro i s cent mille francs, pour la Société RhôneJPoulenc 

Agrochimie (Rhodiagri) ; 
Un million t rois cent mille f rancs pmir la Société Procida ; 
Huit cent mille francs pour la Société P é p r o ; 
Sept cent mille francs pour la Société Bayer ; 
Cinq cen t mille f rancs p o u r la Société Agrishell ; 
Cinq cent mil le f rancs pour la Société Sandoz ; 
Deux cent mille francs pour la Société C.F.B. (B.A.S.F.) ; 
Cent mille f rancs p o u r les sociétés Schering, La Quinoléine, La 

Lit torale , Seppic, les Raffineries de soufre réunies et Sopra, ainsi 
que pour la chambre syndicale de la phytopharmacie , devenu© 
U.I.P.P. ; 

12) Que la décision du minis t re de l 'économie et des f inances 
prononçant ces sanct ions pécunia i res , ainsi que les ext ra i t s de l 'avis 
de la commission se r a p p o r t a n t aux re la t ions e n t r e les sociétés 
susvisees et la S.A. Phyto­Service, qui const i tuent la motivat ion de 
ce t t e décision, soient publiés dans cinq publicat ions agricoles natio­
nales ou diffusés dans la région Centre , les sociétés Bayer, Ciba­
Geigy, Procida , Sandoz e t P é p r o suppor t an t chacune les frais do 
l 'une de ces publications^ 

Délibéré e n format ion plénière sur le rappor t de M. Guy P i c h a r d 
et sous la prés idence de M. Donnedieu de Vabres, dans sa séance 
du 26 m a i 1983. 


